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INTRODUCTION 


Aperçu  sur  l’organisation 

du  Crédit  agricole  en  France 


Le  législateur,  désireux  de  donner  à l’agriculture 
un  nouvel  essor,  d’augmenter  sa  production  tout  en 
diminuant  ses  frais,  s’est  attaché  depuis  une  quin- 
zaine d’années  surtout,  à mettre  à sa  disposition  le 
plus  de  capitaux  possible,  à lui  offrir  une  organisa- 
tion pratique  du  crédit. 

Ce  n’est  qu’avec  des  capitaux,  en  effet,  que  l’agri- 
culture pourra  utiliser  les  progrès  que  la  science  a 
fait  faire  aux  procédés  de  culture.  L’emploi  raisonné 
des  engrais  chimiques,  l’accroissement  constant  des 
machines  agricoles  de  toutes  sortes,  les  travaux  d’amé- 
lioration, etc.,  doivent  amener  nécessairement  une  aug- 
mentation de  production,  mais  nécessitent  des  avan- 
ces de  fonds  (1). 

(1)  Paul  Lei'oy  neauheu,  Traité  théorique  et  pratique  d'i'conomie 
politique,  4^  édit.,  1905,  t.  I,  p 766  et  suiv. 
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L’étude  des  efforts  tentés  par  le  législateur  pour 
donner  à l’agriculture  le  crédit  nécessaire  deman- 
derait un  cadre  beaucoup  plus  ample  que  celui  que 
nous  nous  proposons  de  donner  à noire  modeste  tra- 
vail. Vaste  et  complexe  entre  tous,  le  problème  du 
crédit  agricole  ne  pourrait  être  qu’ébauché  ; aussi  nous 
contenterons-nous  d’étudier  uns  des  faces  de  la  ques- 
tion: le  crédit  réel  mobilier  offert  aux  agriculteurs 
sous  la  forme  de  warrant  agricole.  Mais  pour  l’intel- 
ligence du  fonctionnement  pratique  de  ce  nouvel  ins- 
trument de  crédit,  il  nous  paraît  indispensable  de  re- 
tracer tout  d’abord  les  grandes  lignes  de  l’œuvre  lé- 
gislative en  ce  qui  concerne  l’organisation  du  crédit 
agricole,  ainsi  que  de  montrer  la  place  occupée  par 
le  warrant  dans  cette  organisation. 

Le  crédit,  au  sens  général  du  mot,  est  essentielle- 
ment basé  sur  la  confiance.  i\.voir  du  crédit,  c’est  ins- 
pirer confiance  en  offrant  à son  prêteur  des  garan- 
ties sérieuses  de  remboursement.  Lorsque  ces  garan- 
ties sont  d’ordre  moral,  c'est-à-dire  reposent  sur  l’ho- 
norabilité et  les  différentes  qualités  du  débiteur,  en 
un  mot  sur  une  présomptioon  de  solvabilité,  on  dit 
que  le  crédit  est  'personnel.  Si  au  contraire,  elles  sont 
d’ordre  matériel,  c’est-à-dire  reposent  sur  un  gage  mo- 
bilier ou  immobilier  déterminé  donné  au  créancier, 
on  est  en  présence  du  crédit  réel. 

Appliqué  aux  besoins  de  l’agriculture,  le  crédit  se 
présente  sous  une  dotible  forme  : nous  trouvons  le  cré- 
dit foncier  et  le  crédit  agricole  proprement  dit. 

11  importe  de  bien  faire  ressortir  cette  distinction 
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très  importante  tant  au  point  de  vue  juridique  qu’éco- 
nomique. 

Le  crédit  foncier  a toujours  un  caractère  i)nmobi- 
lier  réel;  il  est  basé  sur  les  immeubles  qu’on  peut 
affecter  à la  garantie  d’une  créance;  le  crédit  agricole 
peut  être  personnel  ou  réel,  suivant  ({u’il  est  basé  ou 
non  sur  la  constitution  d’un  gage;  quand  il  est  réel, 
il  suppose  toujours  un  gage  mobilier. 

Vu  l’importance  des  sommes  qu’il  garantit  d’ordi- 
naire, car  il  est  destiné  le  plus  souvent  à fournir  l’ar- 
gent nécessaire  aux  dépenses  d’acquisition  ou  de  pre- 
mier établissement,  le  crédit  foncier  est  en  général 
à long  terme;  le  crédit  agricole,  qui  a ordinairement 
un  but  plus  modeste,  fournit  les  fonds  de  roulement 
pour  les  dépenses  courantes  de  l’exploitation,  com- 
porte des  délais  assez  courts,  six  mois,  une  année  au 
plus. 

Les  efforts  tentés  par  le  législateur  depuis  une  quin- 
zaine d’années  avec  le  précieux  concours  des  syndi- 
cats pour  donner  du  crédit  à l’agriculture,  laissent 
complètement  de  côté  le  crédit  foncier  et  n’ont  pour 
but  (jue  le  crédit  agricole  proprement  dit:  c’est  d’eux 
seulement  que  nous  nous  occuperons  ici. 

C’est  sur  la  mutualité  ({u’a  été  basée  l’organisa- 
tion du  crédit  agricole  : le  crédit  mutuel  est  en  effet  le 
type  socialement  le  plus  parfait  du  crédit  personnel. 
Les  associés  se  prêtent  tour  à tour  leurs  deniers,  car 
dans  le  crédit  mutuel,  il  n’est  [)oint  prélevé  de  béné- 
fices' proprement  dits  par  les  co  associés. 
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Voici  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  l’économie  du  ; 

système  adopté  par  le  législateur. 

On  part  de  l’individu  emprunteur.  Il  doit  faire  par-  I 

tie  d’un  syndicat  agricole,  ce  qui  résenœ  les  avantages  J 

du  crédit  aux  véritables  cultivateurs. 

I 

Au-dessus  est  la  société  locale  de  crédit  agricole 
mutuel,  dont  la  circonscription  est  généralement  la 
commune;  puis  vient  la  caisse  régionale  de  crédit  i 

d’ordinaire  départementale;  enfin,  l’Etat.  Celui-ci  met 
à la  disposition  des  caisses  régionales  les  fonds  qu’il  I 

tire  de  l’avance  de  40  millions  qu’a  dû  lui  faire  la  ; 

i 

Banque  'de  France  et  de  la  redevance  annuelle  de  deux 
millions  au  moins  qu’elle  doit  lui  payer  en  vertu  de  la 
loi  du  16  novembre  1897,  pour  prix  de  renouvelle- 
ment de  son  propre  privilège.  Ces  fonds  sont  prêtés 
sans  intérêt  aux  caisses  régionales  et  b;s  prêts  peuvent 
atteindre  le  (juadruple  du  capital  de  celles-ci.  j 

L’emprunteur  s’adresse  à la  société  locale  dont  il  ' 

est  membre,  et  il  lui  offre  un  billet  signé  par  lui.  Si 
la  société  le  juge  digne  de  crédit  et  possède  en  caisse 
les  espèces,  elle  les  lui  prête.  Si  elle  ne  les  a pas,  ; 

elle  s’adresse  à la  caisse  régionale  et  les  lui  emprunte,  j 

en  lui  passant  le  billet  du  cultivabuir  auquel  elle  j 

ajoute  sa  propre  signature.  Et  si  la  caisse  régionale  a \ 

à son  tour  besoin  d’argent  ou  bien  elle  demande  à : 

l’Etat  un  prêt  gratuit  ou  bien  à défaut  de  cette  res-  | 

source,  elle  emprunte  moyennant  intérêt  à la  Banque  i 

f 

de  France  à laquelte  elle  transmet  le  bület  signé  par 

elle  à bon  tour  et  portant  ainsi  les  trois  signatures  qui  ‘ 

i 

le  rendent  escomptable  à la  Banque.  ; 
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Nous  allons  maintenant  donner  quelques  détails  sur 
ces  différentes  institutions,  syndicats  agricoles,  socié- 
tés de  crédit  agricole,  créées  par  la  loi  du  5 novem- 
bre 1894,  modifiée  par  les  lois  du  31  mars  1895,  25  dé- 
cembre 1900,  20  juillet  1901,  14  janvier  1908  et  29  dé- 
cembre 1906,  et  caisses  régionales  de  crédit  mutuel 
régies  par  la  loi  du  31  mars  1899. 

Le  mouvement  syndical  a pris  une  grande  exten- 
sion en  France  depuis  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  ffui  a offert  aux  syndicats 
agricoles  l’occasion  de  se  constituer  sous  un  régime 
particulièrement  libéral.  Au  début,  ces  syndicats  ont 
surtout  cherché  à propager  chez  les  agriculteurs  l’em- 
ploi des  procédés  coopératifs  pour  leurs  achats,  comme 
pour  la  vente  de  leurs  produits.  Après  la  propagande 
coopérative,  ils  ont  abordé  une  autre  tâche,  celle  de 
faire  connaître  et  d’organiser  dans  les  campagnes  la 
mutualité  sous  ses  trois  formes  principales  : assuran- 
ces agricoles,  prévoyance  appliquée  aux  recours  en 
cas  de  maladie  et  aux  retraites  pour  la  vieillesse,  et 
surtout  crédit  agricole. 

Les  sociétés  ou  caisses  d’assurances  mutuelles  agri- 
coles notamment  se  sont  développées  d’une  façon  sur- 
prenante pendant  ces  dernières  années;  au  nombre 
de  1484  en  1898,  en  mai  1907,  elles  s’élevaient  à 
7824  (1),  et  en  juillet  1908,  elles  alteignaient  le  cbif- 

(1)  V.  Rappporl  nu  Pn'Jiitient  do  !a  Ui'|iul»lique  par  le  Ministre 
de  l'Agriculture  sur  le  roiictiomuMiioiit  des  cais'^es  mutuelles  agri- 
coles (d  Off,  du  30  mai  1907). 
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fre  de  8780,  dont  7241  contre  la  mortalité  du  bétail, 
53  de  réassurance-bétail,  1442  contre  l’incendie  et  les 
risques  agricoles,  16  de  réassurance-incendie,  24  con- 
tre la  grêle  et  4 contre  les  accidents  agricoles  (1). 

Les  syndicats  qui  ont  pris  une  targi  part  à la  for- 
mation de  ces  sociétés  dans  beaucoup  de  régions  ont 
aussi  augmenté  considérablement  de  nombre  : au 
1”  janvier  1906,  ils  atteignaient  le  chiffre  de  3979; 
et  en  février  1907,  il  y en  avait  plus  de  4.000,  grou- 
pant près  d’un  million  de  chefs  de  culture  (2).  Il 
existe  aussi  des  groupements  de  syndicats  qui  se  sont 
développés  et  ont  mulfiplié  les  services  rendus  à leurs 
syndicats  affiliés.  L’Union  centrale  des  syndicats  des 
agriculteurs  de  France,  dont  le  siège  est  à Paris,  compte 
environ  1.200  syndicats,  l’Union  du  Sud-Est  à Lyon, 
370,  l’Union  des  Alpes  et  de  Provence  à Marseille,  en- 
viron 240,  etc. 

Les  syndicats  ont  rendu  d’immenses  services  à 
l’agriculture,  et  c’est  avec  raison  (pie  Waldeck-Rous- 
seau  les  a appelés  « les  âmes  du  peuple  rural  ».  Mais 
ils  ont  souvent  dépassé  le  cercle  de  leurs  attributions 
normales,  et  en  maintes  circonstances,  ils  n’ont  pas 
hésité  à se  lancer  dans  des  opérations  commerciales 
n’ayant  aucun  rapport  avec  l’agriculture.  Devant  de 


(D  ({apport  (le  .M.  Piuau  (/.  Olf.,  2.3  juillet  1008,  p.  085  et  sui- 
vantes). 

(2)  Comte  (le  Rooqiii^ny,  Les  SyiuUcafs  a;/:  icnics  et  leiie  œuvre 
(Bull,  des  sémice.'i  de  la  Suciété  milioitale  d'aijrlru’ture  de  France, 
février  1007,  p.  177). 
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pareils  abus,  la  justice  a été  saisie  (1)  et  un  projet  de 
loi,  présenté  à la  Chambre  des  députés  par  M.  Ruau, 
ministre  de  l’Agriculture,  dans  la  séance  du  19  juin 
1908  (2),  est  venu  déterminer  les  droits  et  les  devoirs 
des  syndicats  vraiment  agricoles. 

Ces  syndicats,  à condition  d’être  composés  exclu- 
sivement d’agriculteurs,  d’être  gérés  gratuitement  et 
de  ne  pas  réaliser  de  bénéfices  commerciaux,  pour- 
ront servir  d’intermédiaires  à leurs  membres  : 

« 1°  Soit  par  l’achat  en  commun,  dit  l’article  l"  du 
projet  de  loi,  des  engrais,  machines,  instruments,  appa- 
reils et  outils,  semences  et  plants,  animaux  et  matiè- 
res alimentaires  pour  le  bétail,  produits  divers  utiles 
à l’exploitation  du  sol,  la  destruction  des  insectes  ou 

animaux  nuisibles  et  la  lutte  contre  les  maladies  cryp- 

% 

togamiques  ; 

« 2°  Soit  pour  la  vente  en  commun  des  produits  agri- 
coles récoltés  exclusivement  par  leurs  membres.  » 
Comme  les  syndicats,  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole se  sont  développées  durant  ces  dernières  années. 
Au  1®^  janvier  1907,  les  caisses  locales  de  crédit  agri- 
cole mutuel,  auxquelles  les  sociétés  coopératives  de 
crédit  sont  presque  toujours  affiliées,  étaient  au  nom- 

(1)  V.  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  25  mai  1908 
(Gazette  du  Palais  du  8 juillet  1908). 

(2)  V.  Projet  de  loi  relatif  à la  constitution  et  au  fonctionnement 
des  syndicats  agricoles,  déposé  à la  Cliambredes  députés  le  19  juin 
1908  (J.  0[f.  du  20.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19. 
Exposé  des  motifs). 
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bre  de  1638,  groupant  76.000  adhérents  avec  un  chif- 
fre d’opérations  de  56  millions  (1). 

« Des  sociétés  de  crédit  agricole,  nous  dit  l’arti- 
cle 1®'’  de  la  loi  du  5 novembre  1894,  loi  organique 
de  ces  sociétés,  peuvent  être  constituées,  soit  par  la 
totalité  des  membres  d’un  ou  de  plusieurs  syndicats 
professionnels  agricoles,  soit  par  une  partie  des  mem- 
bres de  ces  syndicats  et  aussi  depuis  la  loi  du  14  jan- 
vier 1908,  par  la  totalité  ou  par  une  partie  des  mem- 
bres d’une  ou  plusieurs  sociétés  d’assurances  mutuelles 
agricoles  régies  par  la  loi  du  4 juillet  1900.  » 

Elles  ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et 
de  garantir  les  opérations  concernant  l’industrie  agri- 
cole et  effectuées  par  les  syndicats,  les  sociétés  d’as- 
surances ou  par  leurs  membres. 

Elles  peuvent  se  livrer  à toutes  les  opérations  de 
crédit  avec  les  membres  des  syndicats  : le  plus  sou- 
vent, ce  sont  des  prêts  et  elles  doivent  surveiller  l’em- 
ploi des  sommes  prêtées  aux  dépenses  de  l’exploita- 
tion. C’est  Là  un  point  qui,  malheureusement,  n’est 
guère  observé  en  pratique  à 'cause  des  difficultés  de  la 
surveillance..  Un  autre  mode  de  crédit  fréquemment 
employé  est  la  souscription  de  billets  de  la  part  des 
syndiqués  que  le  porteur  fera  escompter  par  la  so- 
ciété. Les  sociétés  peuvent  aussi  recevoir  des  dépôts 
de  fonds  en  comptes  courants  avec  ou  sans  intérêt: 
elles  jouent  alors  le  rôle  de  caisses  d’épargne;  d’ail- 

(1)  Y.  note  1 de  la  page  15. 
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leurs,  d’après  la  loi  du  20  juillet  1895,  les  caisses 
d’épargne  peuvent  leur  accorder  des  avances. 

D’autres  avances  peuvent  aussi  être  accordées  aux 
coopératives  agricoles,  depuis  une  loi  du  29  décem- 
bre 1906,  qui  dispose  que  le  Gouvernement  peut  pré- 
lever sur  les  redevances  annuelles  de  la  Banque  de 
France  des  avances  spéciales  devant  être  distribuées 
aux  coopératives  agricoles  par  l’intermédiaire  des  cais- 
ses régionales  (art.  1 de  la  loi).  Ces  avances  ne  peu- 
vent pas  dépasser  le  tiers  des  redevances  en  question, 
et  sont  remboursables  dans  un  délai  maximum  de 
vingt-cinq  années.  Elles  ont  le  caractère  de  prêt.  Le 
ministre  de  l’Agriculture  les  répartit  sur  l’avis  d’une 
commission  spéciale. 

Pour  profiter  des  avantages  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1906,  les  sociétés  coopératives  agricoles  doivent 
remplir  certaines  conditions.  Elles  doivent  être  cons- 
tituées par  les  membres  des  syndicats  agricoles  (art. 
4);  elles  doivent  être  affiliées  à des  caisses  locales  de 
crédit  mutuel:  le  législateur  a voulu  qu’il  y ait  coor- 
dination entre  les  coopératives  et  les  caisses  locales. 

Les  coopératives  ne  doivent  pas  avoir  pour  but  de 
réaliser  des  bénéfices  commerciaux;  il  leur  est  inter- 
dit par  exemple  d’acheter  les  produits  d’autrui  afin 
de  les  revendre. 

Enfin  et  surtout  elles  ne  peuvent  être  constituées 
(art.  4)  que  .pour  les  opérations  concernant  soit  la 
production,  soit  la  transformation,  la  conservation  ou 
la  vente  des  produits  agricoles,  provenant  exclusive- 
ment des  exploitations  des  associés,  soit  l’exécution 
de  travaux  agricoles  d’intérêt  collectif. 
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En  un  mot,  le  législateur  a été  soucieux  de  faire  res- 
ter autant  que  possible  les  diverses  associations  des- 
tinées à favoriser  le  crédit  agricole  dans  le  cadre  de 
la  mutualité  et  de  les  empêcher  de  rentrer  dans  le 
cadre  de  la  législation  commerciale. 

Les  sociétés  ou  caisses  locales  de  crédit  se  répan- 
dirent peu  dans  les  premières  années  qui  suivirent  la 
promulgation  de  la  loi  de  1894.  Elles  n’avmient  point 
assez  d’avances  pour  faire  œuvre  utile  et  manquaient 
de  fonds  de  roulement. 

Aussi  le  papier  agricole  escompté  ]>ar  elles  n’avait- 
il  pas  grand  crédit  et  s’arrêtait-il  soinœnt  dans  les  ti- 
roirs de  leur  caisse;  il  fallait  assurer  le  réescompte 
de  ce  papier,  en  un  mot  faire  crédit  à des  sociétés 
créées  pour  en  donner. 

Une  loi  du  31  mars  1899  est  venue  dans  ce  but  créer 
les  Caisses  régionales  de  crédit  agricole,  qui  sont  des- 
tinées à recevoir  les  allocations  fournies  par  la  Ban- 
que de  France,  pour  les  faire  parvenir  aux  sociétés 
locales  en  leur  avançant  leurs  fonds  de  roulement  et 
en  escomptant  leur  portefeuille. 

Les  caisses  régionales  peuvent  aussi  émettre  des 
bons  de  crédit  qui,  réunis  en  dépôts  faits  à la  caisse, 
ne  doivent  pas  excéder  les  trois  quarts  du  montant 
des  effets  en  portefeuille.  Elles  peuvent  se  créer  libre- 
ment, comme  les  coopératives  agricoles,  sans  se  sou- 
mettre aux  conditions  de  la  loi  de  1867. 

Elles  servent  de  caisses  de  compensation  entre  les 
diverses  caisses  locales.  Elles  sont  très  bien  placées 
pour  régler  les  avances  au  mieux  des  intérêts  de  l’agri- 
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culture  et  constituent  des  organes  puissants  dont  la 
signature  ne  peut  manquer  de  donner  du  crédit  au  pa- 
pier a.gricole. 

11  existait  au  janvier  1907  (1),  74  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole;  les  avances  accordées  dans 
l’année  1906  ont  atteint  la  somme  de  3.700.000  fr., 
et  en  s’ajoutant  à celles  qui  avaient  été  mises  précé- 
demment à la  disposition  des  caisses,  19.500.000  fr., 
elles  en  ont  porté  le  total  à près  de  vingt-trois  millions. 

Le  capital  constitué  par  ces  caisses  atteint  8.200.000 
francs  entièrement  versés,  et  leurs  opérations  qui 
étaient  de  44  millions  en  1905,  ont  atteint  62  millions 
en  1906. 

Telles  sont  les  bases  de  la  grande  œuvre  accomplie 
en  matière  de  crédit  agricole.  Nous  voulons  faire  con- 
naître une  partie  de  cette  œuvre,  le  crédit  réel  mobi- 
lier, fondé  sur  la  mise  en  gage  des  produits  agricoles 
et  offert  sous  la  forme  de  warrant.  Malgré  le  peu  de 
succès  de  cette  tentativœ  toute  nouvelle  (elle  date  de 
1898),  nous  avons  foi  dans  la  fécondité  de  l’idée  maî- 
tresse du  système  adopté,  le  gage  sans  déplacement, 
à domicile,  des  produits  agricoles. 

Aussi  avons-nous  trouvée  attrayante  l’étude  de  cette 
nouvelle  institution,  qui  a l’heureux  privilège  d’être 
à la  fois  digne  d’intérêt  au  point  de  vue  économique, 
car  elle  a pour  but  d’améliorer  le  sort  du  petit  cultiva- 


(1)  V.  Bénard,  Le  Crédit  arp'icole  {Bull,  des  séances  de  la  Soc. 
nat.  d’agriculture  de  Frar.ce,  décembre  1907,  p.  941).  Ces  chif- 
fres ont  été  tirés  du  Rapport  annuel  du  Ministre  de  l’Agriculture. 
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teur,  de  l’humble  travailleur  des  champs,  petit  proprié- 
taire, fermier  ou  métayer,  et  aussi  au  point  de  vue 
juridique,  à cause  des  nombreuses  anomalies  qu’elle 
présente. 

Les  warrants  agricoles  sont  actuellement  régis  par 
une  loi  récente  du  30  avril  1906,  dont  nous  nous  pro- 
posons de  présenter  le  commentaire. 

Cette  loi  n’a  pas  créé  le  warrant  agricole;  elle  a 
été  en  effet  précédée  d’une  autre  du  18  juillet  1898, 
que  nous  ne  devons  pas  négliger,  car  c’est  elle  qui  a 
créé  le  cadre  dans  lequel  se  meut  la  nouvelle  institu- 
tion et  dont  le  législateur  de  1906  a conservé  les  gran- 
des lignes. 

Mais  la  loi  nouvelle  a considérablement  agrandi  la 
sphère  d’application  des  warrants.  Elle  en  a assoupli 
le  mécanisme,  diminué  les  formalités  et  les  frais  ; en- 
fin, elle  a fait  de  sérieux  efforts  pour  donner  de  la 
vie  à une  œuvre  qui  était  à peu  près  restée  stérile. 

A raison  de  l’étroite  parenté  de  ces  deux  textes, 
nous  devons  continuellement  les  rapprocher  dans  no- 
tre étude,  faire  ressortir  les  emprunts  que  la  loi  de 
1906  a faits  à celle  de  1898  et  aussi  les  innovations 
qu’elle  consacre.  Pour  faciliter  ce  raj»prochement  et 
le  rendre  plus  compréhensible,  il  nous  a paru  néces- 
saire de  donner  tout  d’abord  un  exposé  sommaire  et 
général  de  la  loi  de  1898,  et  de  mettre  en  relief  ses 
résultats  pratiques  et  les  critiques  d’ensemble  qu  on 
lui  a adressées.  De  cette  façon,  le  lecteur  connaîtra 
dès  le  début,  le  cadre  de  l’organisation  du  warrant 
agricole,  et  il  nous  suffira  ensuite,  dans  le  cours  de 
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notre  travail,  de  faire  connaître,  à propos  de  chaque 
question  spéciale,  les  solutions  de  la  loi  de  1898  et 
de  les  comparer  à celles  de  notre  loi. 

Mais  avant  tout,  nous  devons  donner  une  idée  du 
warrant  et  montrer  le  rôle  qu’il  est  destiné  à jouer 
dans  l’organisation  du  crédit  agricole.  Nous  trouvons 
intéressant  d’exposer  ensuite  quelques  curieuses  ap- 
plications du  gage  sans  déplacement  des  produits  agri- 
coles qui  ont  été  faites  dans  nos  colonies  depuis  déjà 
plus  d’un  demi-siècle  et  aussi  à l’étranger.  Enfin, 
après  l’exposé  de  la  loi  de  1898,  indiqué  plus  haut, 
nous  aborderons  l’objet  même  de  notre  travail,  le 
commentaire  de  la  loi  de  1906. 

Dans  une  première  partie,  nous  étudierons  les  règles 
qui  régissent  la  constitution  du  warrant  et  sa  nature 
juridique.  Une  deuxième  partie  montrera  avec  la  cir- 
culation et  la  réalisation  du  warrant,  les  effets  du 
contrat  de  warrantage  entre  les  parties  et  à l’égard 
des  tiers. 

Enfin,  comme  les  espérances  que  l’on  avait  fondées 
sur  'notre  loi  ont  été  déçues,  et  que  les  effets  attendus 
ne  'se  sont  pas  produits,  nous  rechercherons  les  causes 
de  cet  insuccès,  imperfection  de  la  législation  ou  au- 
tres, dans  une  troisième  partie,  et  nous  ne  craindrons 
pas  de  proposer  quelques  réformes  nous  paraissant 
de  nature  à assouplir  le  mécanisme  du  warrant,  à en 
diminuer  les  frais,  enfin,  à le  vulgariser  et  à le  répan- 
dre le  plus  possible. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE 


SECTION  PREMIÈRE 

Rôle  du  warrant  dans  le  Crédit  agricole 

Si  féconde  et  si  utile  que  soit  l’œuv're  des  diverses 
associations  de  crédit,  elle  ne  suffit  pas  et  ne  peut  pas 
suffire  à donner  à toutes  les  catégories  d’agriculteurs 
le  crédit  dont  ils  auraient  besoin. 

Ce  qui  augmente  encore  la  gravité  de  cette  situa- 
tion, c’est  que  le  crédit  n’augmente  pas  d’une  façon 
proportionnelle  à la  fortune  de  celui  qui  y a recours: 
nul  ou  très  faible  pour  le  pauvre,  il  est  énorme  poul- 
ie riche;  il  croît  pour  ainsi  dire  progressiv'emenf  et 
non  proportionnellement.  C’est  là  un  fait  depuis  long- 
temps constaté  pour  le  crédit  hypothécaire  : « Le  pe- 
tit propriétaire  rural  qui  possède  un  domaine  d’une 
valeur  de  cinq  mille  francs,  nous  dit  M.  Durand  (1), 
trouvera  difficilement  à emprunter  mille  francs  par- 
hypothèque.  Celui  qui  possède  une  fortune  immobi- 
lière de  deux  ou  trois  cent  mille  francs  trouverait  au 
contraire  des  prêteurs  hypothécaires  jusqu’à  concur- 

(t)  Durand,  L&  Crédit  a^vicole  en  France  et  à Vétrangev,  p.  47. 
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rence  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  la  valeur  de 
ses  immeubles.  » C’est  également  vrai  pour  le  crédit 
personnel  agricole. 

Tous  les  humbles  cultivateurs,  petits  propriétaires 
ruraux,  fermiers  ou  métayers,  trouveront  difficilement 
des  capitaux,  s’ils  n’ont  pas  recours  au  crédit  réel 
mobilier. 

11  fallait  donc  leur  venir  en  aide  dans  cette  dernière 
voie,  leur  permettre  de  tirer  de  leur  modeste  avoir 
tout  le  parti  possible. 

Les  récoltes,  les  animaux,  les  instniments  de  tra- 
vail, le  capital  d’exploitation  en  un  mot  : telle  est  sou- 
vent l’unique  fortune  des  petits  cultivahairs.  Pourquoi 
ne  pas  les  autoriser  à baser  leur  crédit  sur  elle,  à la 
donner  en  gage? 

Mais  ici  on  se  heurtait  à des  difficultés  spéciales. 
Les  objets  dont  nous  venons  de  parler  sont  pour  la 
plupart  essentiellement  utiles  à l’agriculteur  pour  la 
culture  de  ses  terres.  Il  ne  peut  pas  se  dessaisir  de 
ses  instruments  de  travail  ou  de  ses  animaux,  et  ce- 
pendant, d’après  le  droit  commun  (1),  le  dessaisisse- 
ment de  l’objet  engagé  est  une  condition  essentielle 
de  la  constitution  du  gage. 

D’autre  part,  le  déplacement  de  ces  objets,  des  ré- 
coltes notamment,  aurait  été  difficile,  coûteux  et  leur 
garde  très  encombrante  pour  le  créancier. 

Comment  régler  cette  situation? 

Deux  grands  moyens  s’offraient  au  législateur:  Le 

(1)  Art.  2076  Code  civ. 
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premier  consistait  à adopter  pour  les  agriculteurs  les 
mêmes  principes  que  la  loi  du  28  mai  1858  a appliqués 
aux  commerçants. 

Un  commerçant  qui  possède  un  stock  de  marchan- 
dises et  qui  a besoin  de  capitaux  pour  continuer  ses 
affaires  courantes,  peut  déposer  ses  marchandises  dans 
un  magasin  général,  se  faire  délivrer  un  récépissé  ac- 
compagné d’un  warrant,  et  emprunter  ainsi  l’argent 
qui  lui  est  nécessaire  en  endossant  le  warrant  au  pro- 
fit de  son  bailleur  de  fonds.  Cet  endossement  vaut 
constitution  de  gage  au  profit  du  prêteur  et  des  por- 
teurs successifs  du  warrant.  Le  warrantage  ainsi  com- 
pris n’est  qu’une  application  simplifiée  des  formalités, 
des  règles  relatives  au  contrat  de  gage. 

Mais  malgré  la  proposition  de  M.  Delaunay,  présen- 
tée a la  Chambre  le  19  mars  1897  (1),  voulant  faire 
bénéficier  de  la  loi  du  28  mai  1858  ragriculteur  qui, 
tout  comme  un  industriel,  transforme  sans  cesse  ses 
produits,  la  loi  du  18  juillet  1898  a rejeté  cette  solu- 
tion. 

On  a objecté  à ce  système  l’incommodité  des  ma- 
gasins généraux  pour  les  agriculteurs,  à cause  des 
frais  que  le  transport  des  récoltes  aurait  occasionnés. 

Le  législateur  de  1898  et  après  lui  celui  de  1906  se 
sont  arrêtés  à un  autre  moyen  pour  trancher  la  diffi- 
culté. 

Ils  se  sont  décidés  à modifier  en  faveur  des  engage- 
ments agricoles  l’article  2076  C.  civ.  et  à permettre 

(1)  Chambre.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Id  mars 
1897  (J.  Off.  du  14). 
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au  cultivateur  einpruuicur  ue  cousütuer  un  gage  sur 
ses  récoltes  sans  s’en  dessaisir  et  les  déplacer  de  son 
domicile. 

Une  fois  ce  principe  admis,  ils  se  sont  inspirés  de 
la  loi  du  28  mai  1858  en  tani  tout  au  moins  que  ses 
règles  sont  compatibles  avec  le  caractère  civil  des 
engagements  agricoles  pour  les  formes  à donner  au 
titre  qui  constaterait  cet  engagement. 

L’agriculteur  constitue  un  ivarrant  à son  bailleur  de 
fonds,  c’est-à-dire  un  titre  qui  a la  forme  et  les  carac- 
tères d’un  billet  à ordre  et  qui  représente  les  droits 
du  créancier  sur  l’objet  engagé.  C’est  donc  un  titre 
essentiellement  négociable  dont  l’endossement  vaut 
constitution  de  gage  au  profit  des  porteurs  successifs. 

Mais  la  conception  traditionnelle  en  matière  de 
constitution  de  gage  n’était  pas  le  seul  obstacle  qui 
s’opposait  à l’engagement  du  capital  d’exploitation  de 
l’agriculteur. 

La  plupart  des  objets,  instruments  de  travail,  ani- 
maux attachés  à la  culture  du  sol,  formant  ce  capital 
d’exploitation,  constituent  des  immeubles  par  destina- 
tion; et  d’autre  part,  les  récoltes  précédentes  consti- 
tuent des  immeubles  par  nature. 

Fallait-il  permettre  l’engagement  de  ces  biens  qui 
pouvaient  déjà  être  affectés  à la  garantie  d’une  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  et  soustraire  au  profit  du 
prêteur  du  warrant  ce  gage  sur  lequel  les  créanciers 
hypothécaires  avaient  pu  compter? 

Et  puis,  dans  l’intérêt  même  du  crédit  du  petit  cul- 
tivateur, était-il  sage  de  le  laisser  mettre  ainsi  toute  sa 
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fortune  en  jeu,  de  le  pousser  à l’abus  de  l’emprunt 
pour  se  lancer  peut-être  dans  quelque  spéculation  ha- 
sardeuse ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  législateur  n’a  pas  voulu 
porter  atteinte  aux  principes  traditionnels  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  par  destination  ou  par  nature 
et  a laissé  cette  catégorie  de  biens  en  dehors  du  war- 
rantage. 

Enfin,  quand  l’emprunteur  était  fermier  ou  métayer, 
d’autres  droits  s’opposaient  à un  nouvel  engagement 
de  ses  biens  : ceux  du  bailleur,  propriétaire  du  fonds, 
qui  a un  privilège  sur  tous  les  meubles  garnissant  la 
ferme  pour  garantir  l’exécution  complète  du  bail.  Com- 
ment concilier  ce  privilège  avec  les  droits  du  porteur 
du  warrant?  Le  crédit  du  fermier  se  trouvait  pris  en- 
tre deux  feux. 

Le  législateur  a adopté  un  moyen  terme:  il  a voulu 
respecter  les  droits  du  propriétaire  dans  la  mesure  où 
le  crédit  du  fermier  le  permettait  et  lui  a permis  de 
s’opposer  à la  constitution  du  warrant  dans  certains 
cas  et  moyennant  certaines  conditions. 

Cette  esquisse  tout  à fait  schématique  du  fonctionne- 
ment du  warrant  a l’utilité  de  faire  entrevoir  la  place 
qu’il  occupe  dans  le  crédit  agricole. 

Il  est  destiné  à assurer  sous  une  forme  commode  et 
peu  coûteuse  au  petit  cultivateur  le  crédit  réel  mo- 
bilier. 

L’agriculteur  manquera-t-il  de  fonds  pour  traiter  une 
affaire  qui  lui  paraît  avantageuse,  comme  un  achat 
d’engrais,  d’animaux,  de  semences,  etc.;  il  warrantera 
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ses  récoltes  et  se  procurera  ainsi  les  fonds  nécessaires. 

En  usant  du  môme  ])rocédé,  il  pouria  attendre  le 
moment  le  plus  favorable  pour  récoidement  de  ses 
produits.  Il  ne  sera  plus  obligé  de  subir  cette  baisse 
des  cours  qui  ne  manque  pas  de  se  produire  au  moment 
de  la  récolte,  ainsi  qu’on  l’a  maintes  fois  constaté. 

A cet  égard,  on  peut  même  dire  que  l’usage  répandu 
des  warrants  serait,  dans  une  certaine  mesure  du  moins, 
le  régulateur  du  marché,  et  empêcherait  chaque  an- 
née, à l’époque  de  la  moisson  notamment,  une  concur- 
rence exagérée  de  l’offre  qui  amène  une  dépression 
des  cours  des  céréales  tout  à fait  regrettable.  C’est 
d’ailleurs  ce  qui  s’est  déjà  produit  quelquefois. 

Les  warrants,  dans  le  seul  canton  de  Lesparre  (1), 
ont  empêché  qu’il  ne  fût  jeté  sur  le  marché,  aussitôt 
après  la  récolte,  près  de  4.000  tonneaux  de  vin  en 
1902  et  un  chiffre  supérieur  en  1903.  Sans  les  war- 
rants, le  vin  serait  tombé  à un  prix  dérisoire,  et  l’offre 
étant  supérieure  à la  dlernande;^  il  y aurait  eu  fatalement 
vileté  des  prix. 


SECTION  II 

Le  gage  sans  déplacement  des  produits  agricoles 

aux  colonies  et  à l’étranger 

La  mise  en  gage  des  produits  agricoles,  si  lente  à 
apparaître  dans  la  métropole,  est  très  heureusement 


i 


(1)  Lettre  du  greffier  de  paix  de  Lesparre  à la  Commission  char 


De  1849  à 1854,  on  a créé  dans  la  Guadeloupe,  la 
Martinique,  l’île  de  la  Réunion,  la  Guyane  française, 
le  Sénégal  et  l’Indo-Chüie,  des  banques  de  crédit  qui 
ont  rendu  de  très  grands  services  pour  la  culture  de 
ces  régions. 

Déjà,  une  loi  du  28  juillet  1851,  autorisait  ces  ban- 
ques à consentir  des  prêts  aux  agriculteurs  sur  toutes 
espèces  de  récoltes,  même  sur  les  récoltes  pendantes. 
Les  fermiers  et  les  locataires  ont  été  autorisés  à profiter 
de  ce  nouveau  mode  de  crédit  avec  le  consentement  de 
leurs  propriétaires,  par  une  loi  du  24  juin  1874. 

L’agriculteur  qui  veut  contracter  emprunt  sur  ses 
récoltes  doit  faire  une  déclaration  au  receveur  de  l’en- 
registrement qui  l’inscrit  sur  un  registre  spécial. 

Le  délai  d’opposition  est  d’un  mois  : ont  le  droit  de 
faire  opposition  le  bailleur,  le  créancier  hypothécaire 
de  l’immeuble  ou  privilégié  sur  la  récolte  à condition 
que  la  créance  soit  exigible  au  moment  de  l’opposition 
ou  dans  les  trois  mois  qui  suivent. 

L’acte  de  prêt  contient  cession  éventuelle  de  la  ré- 
colte au  profit  du  prêteur  jusqu’à  due  concurrence. 
Il  est  inscrit  sur  hn  registre  spécial  tenu  par  le  receveur. 
Toute  personne  peut  en  exiger  un  extrait. 

La  banque  de  crédit  ne  consent  ces  prêts  que  pour 
120  jours. 

gée  d’examiner  les  propositions  relatives  aux  warrants  agricoles 
(‘28  juin  1904). 
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A 1 échéance,  elle  dispose  d’une  pi’océdure  rapide 

et  très  peu  fonnaliste  pour  arriver  à la  réalisation  de 
son  titre. 

Elle  met  d abord  son  débiteur  en  demeure  de  sa 
propre  autorité  et  sans  frais.  Huit  jours  après,  si  elle 
n’est  pas  payée,  sans  aucune  autorisation  de  justice, 
elle  fait  procéder  à la  vente  aux  enchères.  Ensuite, 
J elle  fait  valoir  son  privilège  sur  le  prix  de  vente,  pri- 

\ilège  qui  est  préférable  à tout  autre.  Son  exercice 
ne  peut  être  arrêté  que  par  une  opposition  ou  une 
saisie  immobilière  transcrite  avant  le  prêt. 

Au  cas  de  détournement  de  récolte,  on  applique  au 
débiteur  les  dispositions  de  l’article  408  du  Code  pé- 
nal, qui  édicte  une  peine  de  deux  mois  à deux  ans 
d’emprisonnement  et  d’une  amende  ne  pouvant  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts 
dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  vingt- 
cinq  francs. 

C’est  le  Tribunal  de  Commerce  qui  est  compétent 

pour  juger  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 
prêts  sur  récoltes. 

Nos  colonies  ont  largement  profité  du  moyen  de 
crédit  qui  leur  était  offert.  Ainsi,  à la  Guadeloupe,  le 
chiffre  moyen  annuel  des  prêts  sur  récoltes  consen- 
tis par  les  banques  de  crédit  atteint  depuis  1874 
8.897.972  francs;  à la  Martinique  et  à la  Réunion,  il 
est  de  deux  millions. 

A l’étranger,  nous  voyons  aussi  la  mise  en  gage  des 
produits  agricoles  pratiquée  dans  beaucoup  de  pays 


I. 


plus  tôt  qu’en  France;  mais  dans  la  plupart  de  ces 
pays,  elle  a été  conçue  d’une  façon  différente. 

Le  gage  sans  déplacement  n’est  permis,  par  le  droit 
commun,  dans  aucune  législation.  Lorsqu’on  a voulu 
l’autoriser  dans  l’intérêt  de  l’agriculture,  il  a fallu 
une  loi  spéciale. 

Nous  trouvons  la  première  application  du  gage  sans 
dessaisissement  dans  le  canton  de  Thurgovie  (1),  où 
une  loi  du  12  septembre  1851  a autorisé  la  formation 
de  caisses  communales  au  profit  de  qui  elle  permet 
d’établir  un  droit  de  gage  sur  le  bétail  acheté  avec 
les  fonds  prêtés  par  elle.  Mais  le  cultivateur  ne  peut 
pas  engager  son  bétail  dans  tous  les  cas  où  il  aurait 
besoin  de  recourir  au  crédit.  Il  ne  peut  engager  que  le 
bétail  qu’il  achète  à crédit  et  seulement  à la  caisse 
qui  lui  fournit  les  fonds  nécessaires  à cet  achat.  Du 
reste,  la  caisse  communale  surveille  étroitement  la 
valeur  de  son  gage,  et  si  le  débiteur  vend  le  bétail  en- 
gagé,  ou  s’il  fait  des  achats  à crédit,  si  en  somme  il 
s’endette,  la  somme  prêtée  devient  immédiatement  exi- 
gible. 

Plus  tard,  en  Italie  et  en  Belgique,  nous  voyons  par 
des  procédés  différents  arriver  à un  résultat  analogue. 

La  loi  belge  du  15  avril  1884  (2)  et  la  loi  italienne 
du  23  janvier  1887  (3),  modifiée  par  celle  du  26  juillet 
1888,  ont  réalisé  la  mise  en  gage  des  produits  agricoles 

(1)  Durand,  op.  cit.,  p.  394. 

(2)  Annuaire  de  Législation  comparée,  1885,  p.  439. 

(3)  Annuaire  de  Législation  comparée,  1887,  p.  493.) 
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en  créant  l’institution  très  curieuse  du  « privilège 
agricole  ». 

C’est  un  privilège  conventionnel  que  le  cultivateur 
consent  à son  prêteur  sur  ses  récoltes,  et  par  lequel 
il  arrive  au  même  but  qu’av'ec  notre  warrant,  garder 
les  produits  donnés  en  gage  à domicile. 

Soit  en  Italie,  soit  en  Belgique,  il  peut  porter  sur 
tous  les  produits  de  la  ferme,  sur  les  immeubles  par 
destination  et  même  sur  certains  immeul)les  par  na- 
ture, comme  les  récoltes  pendantes  (1).  Le  créancier 
exercera  ses  droits  sur  les  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines, les  fruits  des  arbres  non  encore  récoltés,  sur 
tout  ce  qui  garnit  la  ferme  ou  sert  à son  exploitation. 
On  enlève  à ces  objets  le  caractère  d’immeubles  en 
tant  qu’ils  sont  affectés  à un  privilège  conventionnel. 
On  n’est  pas  cependant  allé  jusqu’au  bout  dans  cette 
voie  et  on  n’a  pas  admis  toutes  les  conséquences  du 
principe  : le  prêteur  privilégié  est  en  effet  primé  par 
tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  lui. 

Quant  au  bailleur,  propriétaire  du  fonds,  il  con- 
serve ses  droits  plus  intacts  que  chez  nous.  Son  pri- 
vilège prime  en  effet  le  privilège  agricole,  qu’il  y ait 
ou  non  des  fermages  échus,  à moins  qu’il  n’ait  cédé 
son  rang  (2). 

Et  pour  prémunir  le  prêteur  contie  toute  surprise 
venant  du  montant  du  privilège  du  bailleur,  la  loi 
belge  (art.  10)  a sagement  obligé  l’emprunteur  à jus- 


(1)  Art.  i de  la  loi  italienne  et  art.  12  de  la  loi  belge. 

(2)  Art,  8 de  la  loi  belge  et  art.  5 de  la  loi  italienne. 
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tifier  chaque  année  à son  prêteur  du  paiement  de  ses 
fermages  dans  les  trois  mois  de  leur  échéance,  sons 
peine  d’être  déchu  de  plein  droit  du  bénéfice  du  terme. 

Le  privilège  agricole,  dans  la  législation  belge,  em- 
porte droit  de  préférence  et  droit  de  suite;  dans  la  loi 
italienne  au  contraire,  il  n’est  pas  muni  du  droit  de 
suite.  Si  le  débiteur  aliène  les  objets  soumis  au  privi- 
lège sans  subroger  le  prêteur  dans  ses  droits,  s’il  les 
laisse  par  sa  faute  ou  son  dol  dépérir  notablement, 
il  y a lieu  de  demander  la  résolution  du  contrat.  La 
sanction  est  donc  purement  civile. 

Cette  curieuse  institution  du  privilège  agricole  n’a 
pas  produit  les  résultats  qu’on  eu  attendait;  en  Italie, 
tout  au  moins,  où  la  loi  de  1887  a eu  le  grand  tort 
de  réserver  le  monopole  <lu  « privilège  agricole  » aux 
associations  de  crédit. 

Nous  trouvons  encore  en  lloumanie  un  usage  qui 
procède  de  l’idée  de  gage  sans  déplacement.  Une  loi 
des  21)  inai/lO  juin  1892  autorise  la  Société  de  Cré- 
dit agricole,  établissement  central  de  crédit,  à prêter 
aux  agriculteurs  sur  leurs  récoltes,  leurs  instruments 
aratoires,  etc.  Elle  peut  leur  avancer  des  fonds  pour 
acheter  du  bétail  ou  autres  produits  agricoles  et  ac- 
quiert un  privilège  analogue  à celui  du  créancier  ga- 
giste, bien  que  l’objet  engagé  reste  entre  les  mains  de 
l’emprunteur.  Ce  privilège  prime,  semble-t-il,  celui  du 
bailleur  (1). 

(1)  V.  à cet  égard  Pascaud,  Revue  polit,  et  pari.,  10  sept.  1899, 
p.  548. 

1 


li 

I 
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Enfin  en  Russie,  à la  suite  des  récoltes  très  abon- 
dantes de  céréales  des  années  1893  et  1894,  les  sta- 
tuts de  la  Banque  d’Etat  Russe  du  6/18  juin  1894 
autorisent  des  avances  consenties  à des  agriculteurs 
sur  des  marchandises  pouvant  être  laissées  sous  leur 
garde.  Le  montant  du  prêt  peut  être  porté  à 75  0/0  de 
l’estimation  (1). 


SECTION  III 

La  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles 

EXPOSÉ  SOMMAIRE  — CRITIQUE  (2) 

Le  crédit  réel  mobilier  pour  les  agriculteurs  n’est 
organisé  en  France  que  depuis  la  loi  du  18  juillet 
1898  qui  a créé  le  warrant  agricole. 

(1)  V.  de  Bastard,  Le  ivarrantage  des  produits  agricoles,  thèse, 
Toulouse,  1900,  p.  86,  d après  Ladislas  Lakrewski.  Nouvelles  ins- 
titutions de  crédit  agricole  en  Russie. 

(2)  Promulgation  (J.  Off.  du  18  juillet  1898).  - Travaux  parle- 
mentaires. Ch.,  13  mais  1897.  Proposition  de  MM.  Delaunay  et  au- 
tres (J-  Off.,  annexe,  n»  234).  — Ch.  des  députés,  24  juin  1897. 
Déjjèt  d’un  rapport  de  M.  Brindeau  (/.  Ofl.,  annexe  no  2552).  -- 
Ch.  des  députés,  18  oct.  1897.  Projet  de  loi  Méline  (J  Off.,  an- 
nexe, no  2750).  - Ch.  des  députés,  3 déc.  1897.  Rapport  Chaste- 
net  (J.  Off.,  annexe  no  2869).  — Ch.  des  députés,  31  mars  1898 
(J.  Off.,  l«f  avril  1898,  p.  1498).  - Discussion,  Sénat,  2 avril  1898. 
Transmission  {J.  Off.,  annexe  n°  262).  - Sénat.  Par.  1898.  Rap- 
poit  Calvet  (./.  Off.,  annexe  n°  253).  — Sénat,  8 juillet  1898.  Dis- 
cussion (J.  Off.  du  9). 
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Le  vote  de  cette  loi  a été  entraîné  par  la  situation 
où  se  trouvaient  chaque  année  les  agriculteurs  au 
moment  de  la  moisson.  Ne  pouvant  payer  les  frais  de 
culture,  tous  apportaient  simultanément  leur  récolte 
sur  le  marché  et  cette  concurrence  exagérée  de  l’offre 
amenait  régulièrement  à la  même  époque  une  dépres- 
sion des  cours  tout  à fait  regrettable  (1).  Le  législa- 
teur a voulu  que  le  cultivateur  pût  emprunter  facile- 
ment 'et  à peu  de  frais  sur  ses  récoltes,  le  capital  né- 
cessaire pour  subvenir  aux  premières  dépenses  de 
1 exploitation  et  pouvoir  attendre  le  moment  le  plus 
favorable  à la  vente  de  ses  produits. 

Il  a organisé  dans  ce  but  le  nantissement  des  récoltes 
à domicile,  en  reprenant  l’idée  qui  inspirait  en  1882 
le  projet  déposé  par  M.  de  Mahy,  ministre  de  l’Agri- 
culture, sur  le  bureau  du  Sénat  (2).  Ce  projet  compor- 
tait la  possibilité  d’un  gage  sans  déplacement  sur  les 
récoltes,  le  bétail  et  les  instruments  aratoires,  et  ^n- 
fin  la  commercialisation  des  engagements  souscrits 
par  les  agriculteurs.  Il  fut  rejeté  : ses  innovations  pa- 
rurent téméraires. 

Après  cet  échec,  l’idée  du  gage  sans  dessaisissement 

(1)  Ainsi  de  1891  à 1895,  le  cours  moyen  du  blé  de  commerco  de 
première  qualité  a été,  au  marché  libre  de  Pans,  de  22  fr.  08  les 
100  kilos.  Mais  dans  les  mois  d’août  à décembre,  le  prix  moyen 
était  inférieur  de  1 fr.  27  par  100  kilos  au  prix  habituel,  ce  qui 

constituait  une  différence  de  5 fr.  75  0/0  de  la  valeur.  V.  Ma- 

gnier,  Fm  loi  de  i898  sur  les  warrants  agrieoles  {Annales  de 
Droit  commercial,  1899  et  suiv.). 

(2,1  Séna.1,  Doc.  parlement.,  1882,  p.  471. 
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ne  fut  reprise  que  le  25  ocfobre  1890,  par  M.  Anto- 
nin  Preust,  député,  dans  une  proposition  de  loi  sur  le 
crédit  agricole  (1).  Cette  proposition  part  des  mêmes 
principes  que  le  projet  de  Maliy,  mais  elle  réserve  le 
bénéfice  de  l’organisatioii  du  gage  à domicile  aux  agri- 
culteurs, au  lieu  de  l’étendre  à tous  les  citovens,  sans 
distinction  de  profession.  Elle  fut  renvoyée  à la  Com- 
mission du  crédit  agricole  et  populaire  et  ne  reparut 
plus. 

Le  13  mars  1897,  M.  Ernest  Delaimay,  député,  et 
plusieurs  de  ses  collègues  présentèrent  à la  Chambre 
une  proposition  de  loi,  organisant  d’une  façon  ferme 
les  warrants  agricoles  qui  y étaient  créés  (2).  Enfin, 
M.  Méline,  ministre  de  l’Agriculture,  élabora  un  pro- 
jet présenté  à la  Chambre  des  députcis  le  28  octobre 
1897  (3).  C est  de  la  combinaison  de  cette  proposition 
de  loi  et  de  ce  projet  de  loi  qu’est  issue,  après  diverses 
modifications,  la  loi  de  1898. 

La  proposition  Delaunay  présentait,  les  particulari- 
tés suivantes.  Ainsi,  au  moment  de  la  constitution  du 
warrant,  elle  exigeait  une  expertise  de  la  récolte  en- 
gagée et  décidait  que  le  montant  de  la  somme  avan- 
cée ne  pourrait  jamais  dépasser  les  deux  tiers  de  la 
valeur  constatée.  Elle  créait  en  outre  un  récépissé 
analogue  à celui  de  la  loi  du  28  mai  1858  qui  aurait 
dû  être  délivré  au  débiteur,  en  même  temps  que  le 

(f)  Chambre,  Doc.  pari.,  1891,  p.  336. 

(2)  Chambre,  Doc.  pari.,  1897,  t.  I,  p.  373. 

(3)  Chambre.  Session  extr.  1897.  Doc.  pari.,  n“  2750,  p.  63. 


— 39  — 

warrant.  L’endossemont  de  ce  titre  aurait  permis  de 
transmettre  la  propriété  des  récoltes,  soit  libre  (en 
cas  d’endossement  simultané  des  deux  titres  au  profit 
du  même  individu),  soit  grevée  d’un  droit  de  gage 
(au  cas  d’endossement  séparé  du  récépissé).  Enfin, 
elle  appliquait  aux  warrants  agricoles  les  formes  que 
la  loi  de  1858  a données  aux  warrants  commerciaux. 

Le  projet  Méline  n’autorisait  le  warrantage  que  pour 
certains  produits  énumérés  limitativement,  faciles  à 
ccnserver.  M.  Delaunay  l’autorisait  au  contraire  pour 
tous  les  produits  sans  distinction  récoltés  par  le  culti- 
vateur, propriétaire  ou  fermier.  M.  Méline  supprimait 
toute  formalité  précédant  l’emprunt.  Par  contre,  il  ga- 
rantissait les  intérêts  du  propriétaire  bailleur  et  du 
prêteur  par  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  de 
la  proposition  Delaunay. 

Lors  de  la  discussion  à la  Chambre  du  rapport  de 
M.  Chastenet  (1),  on  mit  en  avant  un  autre  système 
d’organisation  des  warrants.  Le  cultivateur  aurait  pu 
envoyer  sa  récolte  dans  un  magasin  général,  tout 
comme  le  conunerçant  ses  marchandises.  Mais  les  frais 
de  transport,  de  magasinage  et  d’assurance  que  cette 
opération  aurait  occasionnés,  parurent  trop  élevés; 
aussi  rejeta-t-on  des  propositions  comme  celles  de  M. 
Martinon  (2),  qui  tendaient  à l’organisation  de  vérita- 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Chastenet.  Chambre,  Doc.  pari.,  1897, 
Sess.  extraord.,  n°  2869,  p.  248. 

(2)  Proposition  Martinon.  Chambre,  Doc.  pari.,  Sess.  extraord., 
no  2751,  p.  65. 
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blés  magasins  généraux  agricoles.  M.  Martinon  aurait 
voulu  ces  magasins  uniquement  réservés  aux  céréales 
et  situés  dans  les  entrepôts  attenant  aux  principales 
gares  de  chemin  de  fer. 

Le  législateur  a écarté  cette  réforme  un  peu  spéciale 
et  a mieux  aimé  se  placer  sur  le  terrain  du  gage  sans 
déplacement.  On  laisse  au  débiteur  la  garde  de  l’objet 
engagé  pour  éviter  des  frais  trop  lourds;  et  la  repré- 
sentation du  gage  par  un  titre  circulant  permet  au 
créancier  de  réaliser  facilement  la  créance  garantie. 

La  loi  de  1898  a donc  inauguré  un  régime  reposant 
essentiellement  sur  la  combinaison  de  ces  deux  prin- 
cipes ; le  gage  sans  déplacement  d’une  part,  et  d’autre 
part,  la  représentation  juridique  de  la  marchandise 
engagée  par  un  titre  négociable,  qui  est  le  warrant  agri- 
cole. 

Suivant  l’article  « tout  cultivateur  peut  emprun- 
ter sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  prove- 
nant de  son  exploitation,  et  en  conservant  — dans  les 
bâtiments  ou  sur  les  terres  qui  en  dépendent  — la 
garde  de  ces  mêmes  produits.  » 

Le  principe  posé  par  l’article  2076  C.  civ.,  d’après 
lequel  le  nantissement  civil  ou  commercial  exige 
comme  condition  essentielle  la  remise;  de  l’objet  en- 
gagé aux  mains  du  créancier  ou  d’un  tiers  convenu, 
est  donc  complètement  abandonné.  Le  cultivateur  est 
responsable  de  la  marchandise  qui  reste  confiée  à 
ses  soins  sans  aucune  indemnité. 

L’article  l®''  de  la  loi  énumère  limitativement  tous 
les  objets  qui  peuvent  être  warrantés.  D’une  manière 
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générale,  les  produits  récoltés  sont  seuls  susceptibles 
de  warrantage.  Les  récoltes  pendantes  par  branches 
ou  par  racines  sont  exclues,  ce  qui  enlève  au  gage 
tout  caractère  aléatoire,  car  la  dette  sera  toujours  re- 
présentée par  une  marchandise  que  l’emprunteur  sera 
libre,  à chaque  instant,  de  réaliser. 

La  loi  ne  permet  guère  que  le  nantissement  à do- 
micile des  objets  qui  peuvent  être  facilement  conser- 
vés. Elle  exclut,  malgré  bien  des  amendements  pré- 
sentés au  cours  de  la  discussion,  le  bétail  et  les  ins- 
truments aratoires,  qui  sont  généralement  immeubles 
par  destination. 

Dans  le  gage  ordinaire,  la  dépossession  du  débiteur 
sauvegarde  les  intérêts  du  créancier,  en  prévenant  les 
détériorations  auxquelles  le  débiteur  pourrait  se  livrer 
sur  l’objet  engagé,  et  surtout  en  rendant  son  détour- 
nement impossible. 

La  loi  de  1898  a protégé  le  créancier  par  d’éner- 
giques sanctions  pénales;  l’article  28  déclare  coupa- 
bles d’abus  de  confiance  et  punit  des  peines  portées  aux 
articles  4ü6  et  408  C.  pén.,  le  cultivateur  convaincu 
d’avoir  détourné,  dissipé,  ou  détérioré  volontairement 
au  préjudice  de  son  créancier  les  objets  warrantés. 

Les  intérêts  des  tiers  sont  aussi  protégés  dans  le 
gage  ordinaire  par  la  dépossession  du  débiteur,  qui  les 
avertit  de  l’affectation  spéciale  dont  la  chose  est  gre- 
vée. Avec  le  gage  sans  déplacement,  il  fallait  les  pro- 
téger d’une  façon  spéciale  : c’est  ce  qu’a  fait  la  loi. 

Le  propriétaire  bailleur,  tout  d’abord,  a été  l’objet 
de  l’attention  du  législateur  lorsque  son  fermier  ou 
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son  métayer  veut  warranter  les  produits  de  l’exploi- 
tation. Le  bailleur  d’immeubles  ruraux  a,  en  effet, 
d’après  l’article  2102  C.  dv.  et  la  loi  du  19  février 
1889,  un  privilège  pour  le  paiement  des  fermages  des 
deux  dernières  années  échues,  de  l’année  courante  et 
d’une  année  à partir  de  l’expiration  de  l’année  cou- 
rante, pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  du  bail  et 
les  dommages-iidérèts  qui  pourraient  lui  être  alloués 
par  les  tribunaux,  sur  la  récolte  de  l’année  et  tout  ce 
qui  sert  à l’exploitation  de  la  ferme. 

Pour  éviter  que  ces  droits  ne  soient  sacrifiés  au 
profit  du  porteur  du  warrant,  la  loi  de  1898  oblige  le 
fermier  ou  le  métayer  à prévenir  le  bailleur  avant  tout 
emprunt,  afin  de  le  nudtre  en  mesure  de  faire  oppo- 
sition, le  cas  échéant,  à la  délivrance  du  warrant.  Le 
fermier  doit  informer  le  propriétaire  de  la  valeur  et 
de  la  ijuantité  des  marchandises  ([u’il  veut  engager, 
en  indiquant  aussi  le  montant  des  sommes  qu’il  em- 
prunte. I.e  proi)riétaire  peut  faire  opposition  à l’em- 
prunt, toutes  les  fois  ipie  des  termes  échus  lui  sont 
dus,  mais  dans  ce  cas  seulement. 

L’opposition  du  propriétaire  et  l’avis  du  fermier  se 
forment  l’un  et  l’autre  par  lettre  remise  au  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  canton  ou  l’emprunteur  est  do- 
micilié. Le  greffier  la  vise,  l’enregistre  et  la  transmet 
sous  forme  de  lettre  recommandée  à son  destinataire. 
L’article  H nous  dit  que  c’est  dans  les  douze  jours  qui 
suivent  l’envoi  de  la  lettre  recommandée  que  l’opposi- 
tion doit  être  formée.  Lorsqu’elle  est  régulière  et  no- 
tifiée dans  le  délai  légal,  elle  met  obstacle  à la  déli- 
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vrance  du  warrant.  L’absence  d’opposition  à l’inverse 
vaut  acquiescement  tacite  à la  délivrance  de  ce  der- 
nier. 

La  constitution  du  gage  se  réalise  par  la  remise  du 
warrant  au  prêteur,  comme  en  matière  commerciale  : 
la  situation  est  la  même  que  dans  le  gage  commercial 
constitué  par  la  simple  remise  du  connaissement,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  mai  1863. 

Le  warrant  est  une  feuille  détachée  d’un  registre 
spécial  à souche,  que  tient  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  où  l’emprunteur  est  domicilié.  Elle 
doit  indiquer  la  nature,  la  valeur  et  la  quantité  des 
produits  qui  doivent  garantir  l’emprunt,  ainsi  que  le 
montant  des  sommes  à emprunter  et  la  désignation  de 
l’emprunteur.  Le  greffier  qui  inscrit  ces  indications 
d’après  les  déclarations  de  l’emprunteur  n’a  pas  à 
les  vérifier. 

Le  warrant  et  la  souche  du  registre  doivent  en  ou- 
tre contenir,  lorsque  l’emprunteur  n’est  pas  lui-même 
propriétaire  ou  usufruitier,  le  rappel  des  })rescriptions 
que  nous  avons  énoncées  plus  haut,  et  mentionner  la 
lettre  d’avis  écrite  par  le  fermier  au  bailleur,  l’envoi 
de  cette  lettre  par  le  greffier,  et  l’absence  d’opposition. 

Enfin,  le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  en- 
gagé est  assuré  ou  non,  et  en  cas  d’affirmative,  le 
nom  et  l’adresse  de  l’assureur  (art.  4).  Les  porteurs 
du  warrant  auront  sur  les  indemnités  d’assurances 
dues  en  cas  de  sinistre  les  mêmes  droits  et  privilèges 
que  sur  la  récolte  assurée. 

Une  particularité  remarquable  de  ce  système,  c’est 
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l’absence  d’un  titre  représentatii  du  droit  de  propriété, 
la  suppression  du  récépissé.  Dans  le  warrantage  com- 
mercial, la  propriété  de  la  marchandise  s’incarne  dans 
le  titre  qui  la  représente,  et  l’acquéreur  pour  savoir  si 
cette  marchandise  est  ou  non  grevée  d’un  droit  de  gage, 
n’aura  qu’à  voir  si  le  récépissé  qu’on  lui  endosse  lui 
est  transmis  seul  ou  accompagné  du  warrant. 

La  loi  de  1898  supprimant  le  récépissé,  devait  orga- 
niser une  publicité  spéciale  du  warrant  pour  que  l’ac- 
quéreur d’une  récolte  prit  savoir  si  elle  était  ou  non 
affectée  au  paiement  d’une  dette. 

Tout  emprunt  sur  warrant  doit  être  inscrit  sur  un 
registre  spécial  au  greffe  de  justice  de  paix.  L’arti- 
cle 5 permet  toujouis  au  greffier  de  délivrer  copie  des 
inscriptions  grevant  telb  récolte  ou  tel  individu,  ou 
bien  un  certificat  qu’il  n’en  existe  aucum;.  Mais  le  re- 
quérant n’a  le  droit  d’exiger  cet  état  d’inscription  ou 
ce  certificat  négatif  qu’avec  l’autorisation  de  l’emprun- 
teur. Le  législateur  a pensé  qu’une  publicité  sans  ré- 
servée porterait  outrage  aux  agriculteurs,  toujours  ja- 
loux du  secret  de  leurs  affaires. 

Le  warrant  agricole  aiïisi  constitué  et  publié  est  un 
titre  négociable,  et  bien  que  la  loi  de  1898  soit  muette 
sur  ses  formes  de  transmission,  il  doit  être  comme  le 
warrant  ordinaire,  transmis  par  endossement. 

Pour  peimettre  au  cultivateur  de  dégager  sa  récolte 
aisément  et  à toute  époque,  la  loi  (art.  9)  impose  à 
tout  escompteur  ou  réescompteur  du  warrant  l’obli- 
gatcin  d’en  donner  immédiatement  avis  au  greffier 
du  juge  de  paix  par  lettre  recommandée  et  cela  sous 
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peine  de  dommages-intérêts.  Le  souscripteur  du  war- 
rant pourra  toujours  trouver  facilement  le  dernier  en- 
dosseur et  effectuer  le  remboursement. 

Suivant  que  l’emprunteur  paie  ou  non  de  son  plein 
gré,  le  jour  de  l’échéance,  les  formes  de  réalisation  du 
warrant  sont  différentes. 

Le  paiement  v'olontaire  de  la  dette  à l’échéance 
sera  constaté  par  le  greffier  (art.  6)  à qui  l’emprunteur 
produira  le  warrant,  à l’aide  d’une  mention  sur  le  re- 
gistre à souche  dont  le  warrant  avait  été  détaché.  Le 
greffier  radie  l’inscription  et  en  donne  un  récépissé 
au  requérant. 

Le  paiement  volontaire  peut  d’ailleurs  avmir  encore 
lieu  avant  l’échéance  du  warrant.  L’emprunteur  sur 
warrant  a,  en  effet,  d’après  l’article  7 de  la  loi,  le 
droit  de  remboursement  anticipé.  Si  le  créancier  re- 
fuse ses  offres,  l’emprunteur  fera  des  offres  réelles, 
suivant  la  procédure  des  articles  1258  et  suiv.  C.  civ. 
Si  elles  sont  acceptées,  l’huissier  remet  les  fonds  au 
porteur  du  warrant  et  retire  le  warrant  de  ses  mains; 
si  elles  sont  refusées,  la  somme  offerte  est  déposée  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  suivmnt  les 
formalités  de  l’article  1259.  Une  ordonnance  du  juge 
de  paix  (art.  7,  al.  2),  rendue  sur  le  vu  d’une  quittance 
de  consignation  régulière  et  suffisante,  libérera  le  pro- 
duit warranté  en  transmettant  le  droit  du  créancier 
sur  la  somme  consignée.  Sur  le  vu  de  l’ordonnance,  le 
greffier  rayera  l’inscription  et  délivrera  un  certificat 
de  radiation. 

La  réalisation  judiciaire  du  warrant  est  instituée 
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(art.  10)  d’après  une  procédure  rapide  et  peu  compli- 
rpiée.  A défaut  de  paiement,  un  simple  avis  est  trans- 
mis par  lettre  recommandée  à remprunteur  avec  accusé 
de  réception.  Huit  jours  après  l’avertissement  et  sans 
autre  formalité  de  justice,  le  créancier  peut  faire  pro- 
céder à la  vente  du  gage  par  officier  ministériel  avec 
les  formes  de  publicité  prévues  par  les  articles  617 
et  suiv.  C.  pr.  civ. 

Le  créancier  gagiste  est  payé  sur  le  prix  de  vente 
obtenu  par  privilège  et  préférence  à tous  autres,  sans 
autre  déduction  (pie  les  créances  des  contributions  di- 
rectes et  des  frais  de  justice.  Une  simple  ordonnance 
du  juge  de  paix  suffit  pour  l’attribution  (les  sommes  et 
ensuite  le  greffier  opère  la  radiation. 

S’il  n’est  pas  désintéressé  complètement  par  la  vente 
des  marchandises  engagées,  le  porteur  du  warrant  a 
un  recours  contre  les  endosseurs  (art.  12),  à condition 
(pie  la  vente  ait  été  faite  dans  le  mois  <[iii  suit  l’aver- 
tisesment  donné  à l’emprimtenr,  (pie  le  produit  de  celte 
vente  n’ait  pas  été  suffisant  [lour  couvrir  le  montant 
du  prêt  et  ({u’enfin  le  recours  soit  exercé  dans  le  mois 
(pii  suit  la  réalisation  do  cott'^  vente. 

Enfin,  dans  son  article  14,  la  loi  consacre  une  inno- 
vation de  procédure  considérable  en  attribuant  com- 
pétence au  juge  de  paix  et  non  au  président  du  tribunal 
civil  pour  toutes  les  instances  on  référé  que  pourra 
soulever  son  exécution. 

Telle  était  dans  ses  grandes  lignes  cette  loi  du 
18  juillet  1898,  sur  laquelle  nos  législateurs  avaient 
fondé  les  plus  viv'os  espérances  et  (pi’ils  croyaient  at- 


tendue impatiemment  par  les  populations  agricoles. 
L’avenir  leur  a malheureusement  donné  tort  et  l’in- 
succès a été  tel  que  dans  beaucoup  de  milieux  agricoles 
cette  loi  est  restée  complètement  inconnue. 

H.  Pascaud  signale  jusqu’en  septembre  1899  un 
warrantage  de  récoltes  en  meules  dans  le  canton  d’Egu- 
zon  (Indre),  et  un  autre  dans  le  canton  d’Argent 
(Cher)  (1). 

Les  warrantages  des  liquides  seuls  ont  pris  une  cer- 
taine importance.  Les  Charentes  et  la  Gironde  ont  créé 
de  nombreux  warrants.  Dans  l’arrondissement  de  Les- 
parre,  les  warrants  sur  les  vins  ont  atteint  le  chiffre 
moyen  de  60.000  francs  par  mois  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  l’année  1892  (2). 

Plus  tard,  un  raj)port  de  M.  iMougeot,  ministre  de 
l’Agriculture  (3),  du  19  octobre  1904,  nous  avertit  du 
faible  développement  des  warrants  au  cours  de  1902 
et  de  1903.  Sur  le  grand  nombre  des  effets  escomptés 
par  les  caisses  régionales  durant  cette  période,  à peine 
trcuve-t-on  (pielques  warrants  dans  les  régions  vitico- 
les. 

Enfin,  des  tableaux  annexés  au  rappoit  de  M.  Chai- 
gne,  à la  Chanil)re  des  députés,  du  mois  d’avril 
1906  (4),  montrent  ({u’au  mois  d’août  1905  les  war- 


(1)  Pascaud,  Bev,  polit,  et  pari.,  10  sc|»(.  1890. 

(2)  Pascaud,  loc.  cit, 

(3)  Rapport  Mou^^eot  lui  Président  de  la  Républi(]ue  {J.  Olf., 
22  oct.  lOOi,  p.  6275). 

(4)  Rapport  de  M.  Chaiyne,  (i  avril  1906.  Doc,  pari,,  uo  3199 
(J.  Off.,  p.  420). 
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raiits  agricoles  étaient  utilisés  dans  64  départements 
pour  une  somme  totale  de  35.378.590  francs. 

11  n’en  restait  pas  moins  vrai  que,  dans  près  d’un 
tiers  des  départements,  dont  une  partie  peut  être  clas- 
sée parmi  les  régions  essentiellement  agricoles,  la  loi 
de  4898  n’avait  encore  reçu  aucune  application. 

En  retraçant  les  critiques  d’ensemble  qui  lui  ont  été 
faites,  nous  allons  mettre  en  relief  les  (pauses  de  cet 
insuccès. 

Tout  d’abord,  il  est  certain  (jue  la  loi  soumet  la 
constitution  du  warrant  à des  conditions  trop  restric- 
tives en  ce  qui  concerne  la  nature  des  objets  warran- 
tables.  Sans  aller  Jusqu’à  dire,  comme  on  l’a  fait, 
qu’elle  aurait  dû  permettre  le  warrantage  de  tout  le 
capital  d’exploitation,  puisque  cette  faculté  est  recon- 
nue au  commerçant,  qui  peut  même  donner  en  nan- 
tissement son  fonds  de  commerce,  on  ne  peut  que  re- 
regretter l’exclusion  de  certains  produits,  notamment 
du  bétail.  Les  pays  d’embouche  et  d’élevage  sont  mis 
dans  'un  état  d’infériorité  à l’égard  des  autres  centres 
agricoles  (4). 

On  a aussi,  selon  nous,  justement  critiqué  la  loi 
quand  ion  a regretté  le  droit  qu’elle  donne  à l’emprun- 
teur de  rembourser  par  anticipation,  et  de  retenir  les 
intérêts  correspondant  à la  période  à échoir,  sans  dé- 
duction de  dix  jours  (2).  Au  point  de  vue  économique, 

(1)  V.  en  ce  sens  le  discours  de  .M.  Giilot  au  Sénat,  dans  la  séance 
du  21  juin  1003. 

(2)  V.  notaniinent  Magnin,  loc.  cil.  ; de  Bastard,  op.  cil.,  pp.  2,3; 
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qui  est  évidemment  primordial  en  matière  de  crédit, 
cette  disposition  n’est  pas  défendable.  Les  capitalis- 
tes, déjà  peu  enclins  à consentir  des  prêts  à court 
terme,  refusaient  des  avances  aux  agriculteurs,  car  ils 
étaient  menacés  de  recevoir  à tout  moment  un  rem- 
hoursement  et  de  garder  sans  emploi  utile  des  capitaux 
qu’ils  auraient  pu  placer  à un  taux  rémunérateur. 

La  suppression  du  droit  de  remboursement  anticipé 
rendrait  inutile  la  publicité  des  endossements  : une 
formalité  gênante  pour  la  circulation  du  warrant  dis- 
paraîtrait ainsi. 

La  loi  de  1898  ne  procure  pas  à l’agriculteur  un 
crédit  à bon  marché  (1).  Les  frais  sont  excessifs. 

On  trouve  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France  du  janvier  1900,  l’exemple  sui- 
vant qui  montre  à quel  taux  ils  s’élèvent.  C’est  un 
propriétaire,  président  de  syndicat,  qui  avait  souscrit 
un  warrant.  « Nous  avons  tenu,  dit-il,  à faire  nous- 
même  l’expérience  de  warrantage...  Nous  nous  som- 
mes fait  délivrer  un  warrant  de  1.250  francs  sur  une 
meule  de  seigle.  Nous  avons  emprunté,  au  mois  de  no- 
vembre, sur  ce  warrant,  une  somme  de  600  francs  à 
une  caisse  rurale  de  notre  association  au  taux  de  4 0/0, 
mais  sous  la  condition  que  tous  les  frais  seraient  à la 

Descotes,  Les  warrants  et  l'agriculture  française,  thèse,  Greno- 
ble, 1900,  p.  394. 

(1)  V.  art.  lot  et  6 de  la  loi  et  aussi  le  décret  du  11  août  1898 
(J.  Off.  du  13  août)  modifié  par  celui  du  29  octobre  1898  (J,  0(f. 
du  31  oct.). 
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charge  de  rempnmteiir.  Le  total  des  frais  a été  de 
15  fr.  90,  représentant  2,65  pour  100  francs,  pour  une 
période  de  quatre  mois,  ce  qui  équivaut  pour  deux 
renouvellements  successifs  nécessaires  pour  un  prêt 
d’une  année,  à une  dépense  de  7 fr.  95  pour  100  fr.  » 

Les  émoluments  du  greffier,  quoique  déjà  modestes, 
auraient  pii  être  plus  réduits;  mais  ce  sont  surtout  les 
droits  d’enregistrement  et  les  frais  de  vente  (pii  au- 
raient dû  être  diminués. 

T. a lettre  recommandée,  ({ui  remplace  le  protêt  d’un 
effet  de  commerce,  donnait  lieu,  maigre  l’opinion  con- 
traire de  quelques  auteurs,  à la  percefition  d’un  droit 
de  0 fr.  50  0/0.  Ce  droit  aurait  pu  être  réduit  de  moitié, 
sans  préjudice  pour  le  Trésor. 

Les  frais  de  vente  étaient  de  2 0/0,  jilus  les  décimes. 
Si  nous  prenons,  avec  M.  Pascaud  (1),  l’exemple  d’un 
prêt  gagé  sur  une  récolte  de  50.000  francs,  la  vente 
donnera  lieu  à la  perception  do  1.250  francs.  Les  frais 
de  réalisation  d’un  warrant  commercial  de  même  va- 
leur sont  seulement  de  0,10  0/0,  soit  Y20  seulement 
des  frais  c[ui  grèvent  les  ventes  mobilières  ordinaires. 
On  aurait  dû  faire  bénéficier  les  warrants  agricoles 
d’un  dégrèvement  correspondant. 

Ces  critiques  ne  sont  pas  les  seukis  que  l’on  ait 
adressées  à la  loi  de  1898  ; mais  les  autres  ne  nous 
paraissent  pas  fondées. 

Ainsi  on  a prétendu  que  les  conditions  d’émission 
d’un  warrant  ne  donnaient  pas  de  garanties  suffisantes 
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au  prêteur,  faute  par  l’emprunteur  d’avoir  à fournir  des 
titres  justificatifs  de  son  droit  sur  la  récolte  qu’il  dé- 
sire warranter.  On  a proposé  dans  ce  but  d’exiger  de 
l’emprunteur  la  production  de  titres  faisant  connaître 
ses  droits,  la  signature  de  la  déclaration  qu’il  fait  au 
greffier,  la  tenue  par  le  greffier  d’un  répertoire  relatant 
toutes  les  opérations  de  warrantage  accomplies  par 
les  agriculteurs  du  canton. 

Que  de  complications  et  de  lenteurs  cette  réforme 
occasionnerait  ! 

Une  autre  critiijue  a été  tirée  de  ce  que  les  droits 
du  prêteur  ne  sont  pas  sérieusement  garantis,  puisque 
le  créancier  n’est  pas  civilement  protégé  contre  le  dé- 
tournement des  objets  warrantés.  Cette  critique  remet 
en  question  tout  le  système  de  la  loi  qui,  voulant  éta- 
blir le  gage  sans  déplacement,  n’a  pas  pu  prendre  pour 
empêcher  le  détournement  d’autres  mesures  que  des 
sanctions  pénales  d’ailleurs  énergicp.ies. 

Enfin,  bien  d’autres  critiques  de  détail  ont  été  fai- 
tes : nous  ne  les  examinerons  pas  ici,  devant  les  retrou- 
ver au  cours  de  l’étude  de  la  loi  de  1906,  que  nous 
allons  maintenant  aborder. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


La  loi  du  30  avril  1906  et  la  création 

du  warrant 


Le  cadre  de  l’organisation  dn  warrant  agricole  ne 
nous  est  plus  maintenant  complètement  inconnu,  le 
législateur  de  1906  ayant,  en  effet,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  remarquer,  conservé  les  grandes  lignes  de 
la  loi  de  1898. 

Nous  devons  donc  aborder  l’objet  même  de  notre 
travail,  étudier  le  nouvel  instrument  de  crédit  dans 
le  détail,  et  nous  rendre  compte  des  particularités  qu’il 
présente.  L’étude  de  la  constitution  du  warrant  doit 
évidemment  tenir  la  première  place.  La  validité  de 
cette  constitution  est  soumise  à des  conditions  de 
fond  et  de  forme,  que  nous  devons  tout  d’abord  met- 
tre en  relief. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Conditions  de  fond  de  la  constitution 
du  warrant  agricole 


Ces  conditions  peuvent  être  classées  au  nombre  de 
quatre. 

Pour  qu’un  warrant  agricole  soit  valablement  cons- 
titué, il  faut: 

1°  Que  celui  qui  le  constitue  soit  un  agriculteur; 

2^  Qu’il  emprunte  sur  les  produits  agricoles  ou  in- 
dustriels de  son  exploitation  qui  ne  sont  pas  immeubles 
par  destination; 

3°  Qu’il  ait  la  capacité  d’aliéner; 

4“  Que  le  propriétaire  du  fonds,  si  le  constituant  est 
fermier  ou  métayer,  ne  s’oppose  pas  à 1 emprunt  dans 
le  cas  où  l’emprunteur  n’usera  pas  de  la  dispense  d’a- 
vis qui  lui  est  accordée  par  la  loi. 

PuEMiÈRE  Condition.  — Le  constituant  doit  être  tout 
d’abord,  avons-nous  dit,  un  agriculteur. 

Comme  la  loi  de  1898  (1),  la  loi  nouvelle  est  for- 

i 

(1)  V.  art.  1 lie  la  loi  du  18  juillet  1898. 
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melle  sur  ce  point.  « Tout  agriculteur  peut  emprunter 
sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  de  son  exploi- 
tation...», nous  dit  l’article  1®^. 

Le  législateur  n’a  eu  en  vue  que  la  protection  des 
intérêts  spéciaux  de  l’agriculture  en  faisant  des  déroga- 
tions si  graves  au  droit  commun.  Apparemment  donc, 
les  domaines  respectifs  des  deux  sortes  de  warrants, 
les  warrants  agricoles  et  les  warrants  commerciaux, 
sont  bien  délimités  : commerçants  et  agriculteurs  ont, 
pour  constituer  leur  gage,  des  facilités,  des  avantages 
différents. 

Mais  remarquons  que  la  loi  de  190G  permet,  non 
seulement  le  warrantage  des  produits  agricoles,  mais 
aussi  celui  des  produits  industriels  de  l’exploitation, 
et  comme  en  pratique  il  sera  souvent  très  délicat  de 
distinguer  l’agriculteur  qui  transforme  ses  produits  du 
commerçant  en  denrées,  des  difficultés  ne  manqueront 
pas  de  surgir  là-dessus. 

Deu.mème  CoNunioN.  — Le  constituant  doit  emprunter  sur 
produits  agricoles  ou  industriels  de  son  exploitation  qui 
ne  sont  pas  immeubles  par  destination. 

ici  nous  touchons  à une  des  réformes  les  plus  im- 
portantes de  notre  loi  qui  a édifié  le  warrant  sur  des 
bases  beaucoup  plus  libérales  que  la  loi  de  1898. 
Celle-ci.  dans  son  article  1®'",  avmit  en  effet  procédé 
par  voie  d’énumération  strictement  limitative  et  n’a- 
vait admis  au  warrantage,  sous  peine  de  nullité,  que 
des  objets  faciles  à conserver.  Voici  la  liste  des  pro- 
duits , warrantables  : 
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Céréales  en  gerbes  ou  battues;  plantes  officinales  séchées  ; 
légumes  secs. 

Fourrages  secs;  fruits  séchés  et  fécules. 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales. 

Crames  oléagineuses,  graines  à ensemencei'. 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcool  de  nature  diverse. 

Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage. 

Bois  exploités,  lésines  et  écorces  à tan. 

Fromages,  miels  et  cires. 

Huiles  végétales,  sel  marin. 

Cette  énumération,  forcément  incomplète,  laissait  en 
dehors  de  ses  prévisions  des  produits  utiles  à warranter 
comme  les  plants  américains,  le  tabac,  le  houblon,  la 
paille,  etc. 

Après  bien  des  tâtonnements  et  bien  des  discussions 
qui  ont  porté  sur  les  produits  industriels  de  la  terre, 
les  charbons,  les  produits  des  carrières  et  des  mines, 
les  pierres,  les  phosphates,  les  produits  des  usines, 
les  sucres,  beurres,  eaux-de-vie  et  surtout  sur  les  pailles 
et  le  bétail,  desquels  le  caractère  mobilier  ou  immo- 
bilier a été  longuement  discuté,  le  législatuer  de  1906 
est  parti  d’un  point  de  vue  opposé  : il  a admis  en  prin- 
cipe que  toutes  espèces  de  produits  pouriuient  être  war- 
rantés pourvu  qu’ils  proviennent  de  rcixploitation  de 
l’emprunteur  et  qu’ils  ne  constituent  pas  des  immeubles 
par  destination.  Le  texte  de  l’article  1 est  en  effet  ainsi 
libellé  : « Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  pro- 
duits agricoles  ou  industriels  de  son  exploitation,  qui 
ne  sont  pas  immeubles  par  destination,  y compris  le 
sel  marin  et  les  animaux  lui  appartenant...» 
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Le  champ  d’application  du  warrant  s’est  ainsi  trouvé 
considérablement  élargi  et  satisfaction  a été  donnée 
aux  nombreux  mécontents  que  laissait  après  elle  l’énu- 
mération limitative  de  la  loi  de  1898  (1). 

Du  reste,  le  cultivateur  conserve  comme  sous  la  loi 
de  1898  la  faculté  de  warranter  les  produits  qu’il  a 
transformés.  11  peut  même  convenir  — et  ceci  est  une 
innovation  — (2)  qu’il  pourra  transformer  les  pro- 
duits déjà  warrantés.  Cette  faculté  a une  très  grande 
importance,  surtout  dans  les  régions  viticoles,  où  l’em- 
prunteur qui  warrante  son  vin  ne  manquera  pas  de 
convenir  qu’il  pourra  le  distiller.  Pour  identifier  ce 
vin,  il  devra  dans  la  formule  imprimée  du  warrant  (3), 
en  indiquer  l’année,  le  degré  et  désigner  les  foudres 
qui  le  contiennent. 

Avant  d’en  arriver  à une  formule  générale,  admettant 
au  warrantage  tous  les  produits  qui  no  sont  pas  immeu- 
bles par  destination,  on  a longuement  discuté  sur  le 
caractère  mobilier  ou  immobilier  de  certains,  sur  celui 
des  pailles  et  du  bétail  notamment. 

La  proposition  Legrand  (-4)  ajoutait  à l’énuméra- 

(1) V.  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  31  mars  1838  et 
ramendement  de  M.  Godet. 

(2)  Art.  3,  § 1 in  fine  de  la  loi  de  1906. 

(3)  Nous  devons  ce  détail  à l’obligeance  de  M.  Chausse,  profes- 
seur à la  Faculté  de  di  oit  de  Montpellier  cpii  a bien  voulu,  entre 
autres  renseignements,  nous  envoyer  une  (ormule  imprimée  de 
warrant  usitée  dans  les  régions  viticoles. 

(4)  Dépôt  16  jauv.  1903.  Exposé  des  motifs  (J.  Off.,  Doc.  pari., 
mai  1903,  p.  2). 
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tion  de  la  loi  de  181)8  les  pailles  « 1ors<{ue  la  terre  est 
cultivée  par  le  propriétaire  lui-même,  ou  lorsque  le 
bail  n’oblige  pas  le  preneur  à les  conserver  ou  à les 
consommer  dans  la  ferme.  » 

M.  Legrand  éliminait  avec  juste  raison  le  cas  d’une 
clause  du  bail,  obligeant  le  fermier  à,  conser\mr  les 
pailles.  Il  a été  jugé  que  cette  clause  a pour  effet  de 
rendre  ces  pailles  immeubles  par  destination  (1),  sans 
distinction  entre  celles  qui  avaient  été  placées  par  le 
propriétaire  au  moment  de  l’entrée  en  jouissance  du 
fermier  ou  celles  récoltées  par  ce  dernier. 

.Mais  il  ne  voyait  aucune  bonne  raison  « d’interdire 
de  warranter  les  pailles,  si  elles  sont  récoltées  par  un 
agriculteur  cultivant  sa  propre  terre,  ensuite  si  le  fer- 
mier est  en  droit  de  les  vendre  sans  le  consentement 
du  bailleur  (2)  ».  La  Commission  du  Sénat  s’est  ap- 
proprié la  proposition  de  M.  Legrand,  et  dès  lors,  on 
est  fixé  sur  les  pailles  qui  sont  susceptibles  de  war- 
rantage et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Parmi  les  lacunes  de  l’énumération  d«î  la  loi  de  1898, 
l’oubli  du  bétail  fut  celle  qui  souleva  les  protestations 
les  plus  énergiques  et  les  discussions  les  plus  vives. 
Les  pays  d’élevage  ou  d’embouche  — et  en  France  il  est 
bon  nombre  de  régions  qui  trouvent  là  leur  source 
quasi  exclusive  de  profit  — furent  naturellement  les 
premiers  à faire  entendre  leurs  doléances,  et  M.  Gil- 

(1)  Cass.,  30  avril  1882;  S.,  1884,1,383. 

(2)  Rapport  Legrand  au  Sénat,  16  juin  1903  {J.  Off.,  Doc.  pari., 
janvier  1904,  p.  439). 
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lot  s’en  fit  le  principal  interprète.  Ce  sénateur  insista 
surtout  sur  ce  fait,  que  dans  ces  pays,  le  bétail  ne  pou- 
vait avoir  qu’un  caractère  mobilier.  « Dans  certaines 
contrées,  disait-il  au  Sénat  (1),  comme  le  Charollais, 
le  Nivernais,  et  autres  pays  d’élevage,  qu’est-ce  que 
le  bétail  qui  vient  dans  les  prés,  si  ce  n’est  une  récolte  ? 
On  y produit  de  la  viande,  du  bétail  qu’on  a besoin 
de  vendre...  » 

Tel  fut  l’avis  du  rapporteur  à la  Chambre  des  dépu- 
tés, :M.  Cbaigne  (2),  qui  répondit  à fort  juste  titre,  se- 
lon nous,  à ceux  qui  proposaient  un  moyen  terme  — 
et  M.  Gillot  était  du  nombre  — en  n’admettant  au  war- 
rantage que  le  bétail  assuré  et  en  croyant  ainsi  évi- 
ter toutes  les  fluctuations  de  la  valeur  des  animaux 
donnés  en  gage,  que  le  législateur  ne  pouvait  pas  à 
propos  des  warrants  agricoles  rendre  en  quelque  sorte 
l’assurance  du  bétail  obligatoire,  au  moins  pour  tous 
les  cultivateurs  voulant  user  du  nouveau  moyen  de 
crédit. 

L’assurance  du  bétail  sera  peut-être  exigée  par  les 
prêteurs  sur  warrant;  l’agriculture  n’aura  probable- 
ment qu’à  se  féliciter  des  garanties  et  de  la  grande 
diminution  d’aléa  dans  les  entreprises  procurées  par 
les  sociétés  mutuelles  ou  autres  d’assurances  sur  le 
bétail;  mais  de  là  à n’admettre  le  gage  que  des  ani- 
maux assurés,  il  y avait  un  grand  pas  à franchir,  et 

(1)  Séance  du  21  juin  1904  (./.  Cff.  du  22,  Déb.parl.,  p.  584). 

(2)  Rapport  Chaigne,  28  juin  1904  (J.  Olf.,  Doc.  par/.,janv  1906, 
p.  1798). 
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le  législateur  a une  lois  de  plus  ménagé  la  liberté  des 
particuliers.  La  question  de  l’assurance  obligatoire  est 
trop  complexe  et  se  relie  à des  considérations  sociolo- 
giques trop  délicates  pour  être  tranchée  ainsi  incidem- 
ment à propos  d’une  question  de  crédit  rural,  même 
sur  un  point  particulier. 

La  grande  objection  que  l’on  a faite  au  warrantage 
du  bétail,  soit  à la  Chambre,  soit  au  Sénat,  soit  dans 
tous  les  congrès  et  réunions  où  les  questions  de  crédit 
réel  mobilier  ont  été  à l’ordre  du  jour,  c'est  qu’il  est 
en  pratique  très  délicat  de  distinguer  1(^  caractère  mo- 
bilier ou  immobilier  du  bétail,  et  qu’en  en  permettant 
le  warrantage,  on  arriverait  à laisser  fatalement  don- 
ner en  gage  des  immeubles  par  destination,  catégorie 
de  biens  que  l’on  a voulu  exclure  et  que  l’article 
de  la  loi  nouvelle  exclut  de  sa  sphère  d’application. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  ne  s’é- 
tait pas  laissée  arrêter  par  la  perspective  des  conflits 
que  ne  manquerait  pas  d’amener  le  warrantage  des 
immeubles  par  destination,  entre  le  porteur  du  war- 
rant et  les  créanciers  hypothécaires  sur  ces  immeu- 
bles. Se  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  pratique 
et  n’ayant  en  vue  que  l’intérêt  du  cultivateur  qui  a 
besoin  d’argent,  l’engagement  des  immeubles  par  des- 
tination ne  lui  paraissait  avoir  que  des  avantages;  le 
gage  de  ces  biens  lui  paraissait  illusoire  pour  les  prê- 
teurs sur  hypothèque  (pu  ne  peuvent  empêcher  leur 
débiteur  de  les  vendre  à un  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi  muni  de  l’article  2219  Civ. 

Cependant,  lors  de  la  discussion  à la  Chambre, 
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M.  Chastenet  fit  justement  observer  (1)  qu’une  pareille 
solution  compliquerait  la  procédure  de  réalisation  du 
warrant  et  entraînerait  le  bouleversement  des  règles 
du  Code  en  matière  de  privilèges  et  hypothècpies. 

M.  Cruppi,  président  de  la  Commission  de  la  réforme 
judiciaire  qui  fut  alors  consultée,  se  constitua  à son 
tour  le  champion  des  principes  de  droit  commun  (2). 
Au  moment  où  il  fut  appelé  à donner  son  avis,  on 
était  en  présence  de  deux  propositions  différentes 
ayant  pour  but  de  favoriser  le  crédit  rural,  celle  de 
M.  Guillaume  Chastenet  qui,  s’inspirant  de  la  législa- 
tion italienne,  créait  le  privilège  agricole,  et  celle  de 
M.  Chaigne  qui  est  devenue  avec  quelques  modifica- 
tions la  loi  actuelle.  M.  Cruppi  proposa  une  juste  ré- 
partition dans  un  langage  très  imagé  : « Nous  som- 
mes, vous  le  savez,  dit-il,  disposés  à donner  un  avis 
analogue  au  jugement  du  roi  Salomon;  A chacun  son 
bétail.  Que  M.  Chaigne  prenne  le  bétail  mobilier,  que 
M.  Chastenet  garde  le  bétail  qui  est  immeuble  par  des- 
tination. Mais  évitez  bien  de  mettre  en  conflit  la  loi 
du  Code  civil  sur  les  immeubles  par  destination  et 
les  règles  exceptionnelles  de  l’excellente  loi  de  1898.  » 
Avec  juste  raison,  il  conseilla,  pour  discerner  le  carac- 
tère mobilier  ou  immobilier  des  produits  warrantables 
et  notamment  du  bétail,  à s’en  référer  au  droit  com- 
mun, aux  articles  524  et  suiv.  du  Code  civil,  et  il  donna 

(1)  Ch.  des  députés,  1^*  séance  du  13  nov.  1905  (/.  Off.  du  14, 
Doc.  pari..,  p.  8195). 

(2)  Ch.  des  déprtés,  l^e  «éance  du  20  nov.  1905  (./.  Off\  du  21, 
Doc.  pari.,  p,  3361). 
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iiloiü  quelques  exemples-t v[)es  de  ces  distinctions  que 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  f{uo  de  rapporter  ici:  «Le 
bétail  du  fermier  est  nécessairement  mobilier.  Le  bé- 
tail placé  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  est  immeu- 
ble par  destination.  Ajoutons  à cela  que  sur  l’ensemble 
des  animaux  domestiques,  (pieb{ues  distinctions  d’or- 
dre secondaire  sont  encore  indispensables...  Ainsi,' on 
reconnaît  généralement  que  le  bétail,  même  apparte- 
nant au  propriétaire,  mais  destiné  à èti-e  vendu,  n’est 
pas  immeuble  [lar  destination;  ([u’il  conserve  le  ca- 
ractère de  meuble  à l’exception,  pourrais-je  dire,  si 
j’entrais  dans  le  (tétail,  des  animaux  destinés  à être 
vendus,  mais  qui  cependant  composent  nécessairement 
l’accessoire  du  fonds,  parce  que  le  fonds  ne  se  conce- 
vrait pas  sans  eux.  Ainsi  les  troupeaux  des  Landes, 
d’après  la  Jurisprudence...  sont  immeubtes  par  desti- 
nation, car  le  fonds....  Il  on  est  de  même  des  vaches 
de  fromagerie,  parce  que  la  fromagerie,  c’est-à-dire 
l’immeuble,  ne  se  concevrai!  pas  sans  celle  nature  de 
bétail.  » 

La  Chambre  a tejiu  compte  des  observations  de 
M.  Cruppi  et  la  loi  nouvelle,  tout  comme  celle  de  1898, 
a écarté  du  gage  à domicile  toutes  es[K''ces  d’immeu- 
bles par  destination  d'une  façon  générale. 

On  a longuement  discuté  sur  futilité  ou  la  non  uti- 
lité de  la  fiction  des  immeubles  par  destination;  on  lui 
a reproché  d’être  une  source  constante  de  difficultés, 
et  M.  Planiol  (Ij  est  alh*  jusqu’à  dire  ipie  c’était  « peut- 


(1)  Planiol,  déjà  cité,  t.  I,  p.  701, 
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être  la  création  la  plus  inutile  du  droit  moderne.  » 
Nous  n’avons  pas  à revenir  sur  cette  vieille  contro- 
verse; nous  constaterons  simplement  que  le  jtrincipal 
motif  de  la  fiction  d’immobilisation,  qui  a été  d’éviter 
la  séparation  des  accessoires  obligés  d’un  fonds,  con- 
trairement à la  volonté  du  propriétaire  et  au  détriment 
de  l’utilité  générale,  se  retrouve  avec  plus  de  force 
que  partout  ailleurs  dans  le  domaine  de  l’agriculture. 

Le  warrantage  des  immeuljles  [lar  destination  com- 
pliquerait aussi,  à n’en  pas  douter,  comme  nous  l’a- 
vons déjà  indiqué,  la  procédure  de  réalisation  du 


gage. 


Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de  l’im- 
meuble qui  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  sur  les 
accessoires  immobilisés  du  fonds  sont  soumis  aux 
règles  de  procédure  du  Code  civil,  saisies,  expropria- 
tions, etc.,  qui  ne  [leuvent  évidemment  pas  s’harmo- 
niser avec  la  procédure  très  simple  et  très  rapide  de 
la  réalisation  du  warrant. 


Lorsque  l’emprunteur  est  fermier,  il  y a encore  un 
autre  intéressé  au  maintien  de  l’ordre  normal  des 
choses  ; c’est  le  bailleur  qui  a pour  meilleure  garantie 
les  récoltes  sur  pied  et  les  instruments  tle  l’exploita- 
tion constituant  en  grande  partie  des  immeubles  par 
destination. 


Tnoi.'iùM!':  CoMUTiuN.  — L’emprunteur  sur  warrant  doit 
I être  capable  d’aliéner. 

ï 

1 


Warranter,  c’est  aliéner  indirectement,  c’est  user 
de  ce  droit  d'abiisus  qui  ne  peut  appartenir  qu’à  un 
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propiiétaire;  si  remprunt-ur  ne  paie  pas  à rérhoaiice, 
ses  produits  seront,  vendus  et  sortiront  do  son  patri- 
moine. 


Quatuièmk  Condition.  — Non-opposition  du  propriétaire 

du  fonds. 


L’article  2102  Civ.  accorde  au  badleur  d’un  fonds 
rural  un  privilège  pour  le  fermage  et  tout  ce  qui  con- 
cerne l’exécution  du  bail,  sur  les  fruits  de  la  récolte 
de  l’année,  sur  tout  ce  qui  garnit  et  sert  à l’exploita- 
tion de  la  ferme.  Et  d’après  ce  texte,  ce  sont  tous  les 
fermages  échus  et  à échoir  qui  soid  garantis  par  le 
privilège,  si  le  bail  est  autheidique  ou  à date  certaine. 

l ne  loi  du  10  février  1880  est  venue  restreindre 
l’étendue  de  ce  [)rivilége;  restent  seuls  garantis,  d’a- 
près l’article  1,  les  fermages  des  deux  dernières  an- 
nées échues,  de  l’année  courante,  et  d’une  année  cà  par- 
tir de  l’expiration  de  l’année  courante,  ainsi  d’ailleurs 
que  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  du  bail  et  les 
dommages-intérêts  pouvant  être  alloués  par  les  tribu- 
naux. 


Cette  loi  a eu  pour  but  d’améliorer  éventuellement 
la  condition  des  créanciers  du  fermier,  ce  qui  permet 
à ce  dernier  de  trouver  plus  facilement  du  crédit. 

.Malgré  tout,  ses  dispositions  restaient  incoticiliables 
avec  l’usage  flu  gage  sans  déplacement  et  du  warrant 
par  le  fermier.  Permettre  en  effet  au  badleur  de  s’op- 
poser au  prêt  sur  les  produits  grevés  de  son  privilège, 
dans  tous  les  cas,  même  pour  des  créances  éventuelles 
(ce  qu’aurait  exigé  la  loi  de  1808),  c’était  par  là  même 
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écarter  systématiquemeid  Ions  les  fermiers  et  tous 
les  métaycu’s  du  pays  du  bénéfice  de  la  réforme,  .\ussi 
l’article  2,  § d de  la  loi  <le  1808  sti}*ule-t-il  formel- 
lement que  le  bailleur  ne  pourrait  s’opposer  au  prêt 
sur  warrant  que  dans  le  cas  où  des  termes  échus  lui 
seraient  dus. 

Cette  disposition  ue  fut  '■•epeudant  admise  qu’après 
une  discussiou  acharnée.  M.  le  sénateur  Girard  sur- 
tout s’o|)posa  vivemeid  à cette  diminution  des  ga- 
ranties du  bailleur.  D’après  lui,  le  bailleur,  pour  être 
pleinemeid  garaidi,  (bui'ail  pouvoir  s’opposer  au  prêt 
toutes  les  fois  où  il  aurait  lieu  de  craindre  ({ue  les  ob- 
jets mobiliers  restaid  après  c(>ux  qui  sf)ut  susceptibles 
de  warrant  ne  soient  insuffisants  [)our  garantir  l’an- 
né('  couraidc'  et  aussi  l’exécution  complète  de  toutes 
les  obligations  ini[)Osées  par  le  bail. 

Cet  amendement  fut  vivement  combattu;  dans  la 
p(Misée  du  ministre  de  r.\gricullur(',  il  constituait 
« l’acte  de  décès  » du  projet  de  loi. 

Certes,  dans  l’intérêt  même  des  fernders,  les  droits 
des  [iropriélaires  doiveid  être  bien  sauvegardés. 

D’après  .M.  Zolla  (1),  qui  fait  autorité  dans  les  (pies- 
tions  agiieob's,  rafipid  financier  des  propriétaires  est 
(ainsidérabl(‘,  si  bien  « (pi’il  est  impossible  (le  les  rem- 
placer et  les  futures  associations  de  crédit  devront 
rattacher  à leur  leuvre  celle  des  pro{)riétaires  eux- 
tnênies.  » 

Mais,  malgré  tout,  l’amcndemeid  Girard,  avec  l’es- 

(1)  Zolla,  Les  questions  agricoles  d'hier  et  d'uujourd  hui,  p.  14ù. 
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timation  qii  il  comporte  de  fout  le  mobilier  de  la  ferme, 
chaque  fois  que  le  fermier  veut  warranter,  aurait  donné 
en  {pratique  de  mauvais  résultats,  l’ne  publicité  si 
fréquente  et  si  ennuyeuse  de  l’état  'le  ses  affaires 
aurait  vivement  répugné  au  paysan,  naturellement  mé- 
fiant. 


he  législateur  de  11)06,  tout  comme  celui  de  1898, 
est  parti  de  l’idée  (juc  la  restriction  du  [irivilège  du 
bailleur  était  nécessain'  [)our  assurer  h*  crédit  de  l’em- 
prunteur. Les  trois  premiers  alinéas  de  l’article  2 de 


la  loi  nouvelle  sont  la  reproduction  quasi-littérale  de 
la  loi  de  1898  (art.  2).  Voici  le  nouveau  texte: 

« Le  c\dtivateur,  loi'squ’il  ne  sera  pas  propriétaire 
ou  usufruitier  de  son  exploitation,  devra  avant  tout 
emprunt...,  aviser  le  propriétaire  du  fonds  loué  de 
la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchan- 
chandises  qui  doiv'ent  senur  de  gage  pour  l’emprunt, 
ainsi  que  du  montant  des  sommes  à emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  à l’usu- 
fruitier ou  à leur  mandataire  légal  désigné,  par  l’in- 
termédiaire du  greffiei-  de  paix  du  canton,  de  la  si- 
tuation des  objets  warrantés:  si  l’emprunteur  est  une 
société  coopérative  agricole,  la  compétimce  appartien- 
dra au  greffier  du  canton  du  siège  légal  de  cette  so- 
ciété. La  lettre  d’avis  sera  remise  au  greffier,  qui  devra 
la  viser,  l’enregistrer  et  l’envoyer  sous  forme  de  pli 
d’affaires  recommandé  avec  accusé  d(>  réception. 

Le  propriétaire,  l’usufruit ier  ou  le  mandataire  lé- 
gal désigné  pouriont,  dans  le  cas  où  des  termes  échus 
leur  seraient  dus,  dans  un  délai  de  huit  jours  francs 
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cà  partir  de  la  date  de  l’accusé  de  réception,  s’oppo- 
ser au  iirét  sur  les  dits  produits  par  une  autre  lettre 
envoyée  également  sous  pli  d’affaires  recommandé  au 
greffiei  du  juge  de  [>aix.  » 

Le  prjvilège  du  bailleur  se  trouve  ainsi  sauvegardé 
pour  le  cas  où  dos  termes  échus  lui  sont  dus.  11  est 
avisé  [>ar  son  fermier  ou  métayer  de  son  intention  d’em- 
[U'unter. 

Cet  avis  ne  se  fait  jdus  sous  forme  de  lettre  comme 
sous  la,  loi  de  1898;  le  jili  d’affaires  recommandé,  plus 
commode  et  moins  coûteux,  suffit. 

Il  doil  contenir  exaclomeni  toutes  les  indications 
(exigées  par  la  loi,  de  manière  ({ue  le  propriétaire 
juiisse  s(‘  rendre  un  compte  exact  d('  l'atteinte  que 
l’on  entend  porter  à son  [irivilége. 

Il  doit,  nous  dit  la  loi,  être  envoyé  par  l’intermé- 
diaire du  greffier  de  paix  du  canton,  de  la  situation 
des  objets  warrantés  au  pro[)riétaire,  :i  l’usufruitier 
on  à l(Mii-  mandataire  légal. 

n’esl  [)lus,  comme  sous  la  loi  de  1898,  le  greffier 
du  domicile  de  l’emprunteur,  <{ui  est  l’officier  com- 
jjétenl.  On  a pensé  avec  raison  qu’il  fallait  centraliser 
tons  les  actes  de  publicité  relatifs  au  warrant  et  éviter 
ainsi  les  difficultés  des  reclieiches  provenant  des  chan- 
gements de  domicile  de  remprimteur. 

Ln  visaiù  h'  mandalairi'  légal  seiilenienl,  le  législa- 
teur a l.-il  voulu  dire  (pie  le  [di  d’affaires  ne  pourrait 
pas  être  envoyé  soit  au  manilataiie  judiciaire,  soit  au 
mandataire  conventionnel  ? 

L’administrateur  judiciaire  nous  paraît  aussi  bien 
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({ualifif''  <}ue  le  mandataire  légal  [)om  iccevoir  l’avis 
(le  rem[)i'imteur.  Le  pli  peut,  donc  être  adressé  à l’ad- 
miiiistraleur  des  biens  de  reniant,  nonnné  par  appli- 
cation de  l’article  112  Civ.,  à l’administrateur  des 
biens  d’une  personne  dont  l’interdiction  est  demandée 
(art.  407  Civ.),  ou  de  celle  qui  est  enfermée  dans  un 
asile  tl’aliénés  (loi  du  80  juin  1888,  art.  82). 

11  n’y  a pas  non  [»lus  de  sérieuse  raison  pour  ex- 
clure t(‘  mandataire  conventionnel  du  Ijailleur,  saut 
peut-èlre  celui  qui  est  uniipiement  chargé  de  percevoir 
des  fermages,  car  alors  on  pourrait  craindre  que  le 
propriétaire  ne  fût  pas  averti  ou  du  moins  alléguât 
son  ignormice. 

[Tue  fois  informé  de  l’intention  de  son  fermier,  le 
propiiétaire  peut  y donner  sou  adhésion  sous  une 
forme  quelcon([ue  ou  y faire  opposition. 

Dans  le  cas  où  des  termes  échus  lui  sont  dus,  mais 
dans  ce  cas  seulement,  le  propriétaire  peut  faire  oppo- 
sition dans  un  délai  d(>  huit  jours  francs  à partir  de  la 
date  de  l’accusé  de  réception  en  envoyant  un  pli  d’af- 
faires recommandé  au  greffier  qui  a envoyé  l’avis. 

Le  délai  d’o[»position  qui  était  de  douze  jours  sous 
la  loi  de  1898  a été  réduit  à huit  ; le  point  de  départ 
du  délai  a été  aussi  modifié;  il  est  maintenant  fixé 
au  jour  de  l’accusé  de  réception,  ce  qui  est  plus  ra- 
tionnel que  de  le  fixer  au  jour  de  l’envoi  de  la  lettre 
d’avis  (loi  1898,  art.  2,  § 2). 

Le  silence  du  bailleur,  pendant  le  délai  d’opposition, 
doit  être  interprété  dans  le  sens  d’une  adhésion;  après 
l’expiration,  le  fermier  peut  passer  outre.  D’ailleurs 
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la  nouvelle  loi  |,:»ur  éviter  des  oppositions  inopportu- 
nes, l)ien  que  légitimes  du  [U'opriétaiiu',  permet  au 
fermier,  moyennant  certaines  conditions,  de  se  dis- 
penser de  son  avis  et  de  warranter  ses  récoltes  sans  le 


consulter. 

L’article  2,  § 4 nous  dit  en  effet:  « ...  Si  le  prêteur 
y consent,  et  sous  la  condition  que  l’emprunteur  devra 
conserver  la  garde  des  produits  warrantés  dans  les 
liàtiments  ou  sur  les  terres  de  l’exploitation,  aucun 
avis  ne  sera  donné  au  propriétaire  ou  usufruitier,  et 
le  consentement  donné  sera  mentionné  dans  les  clauses 


[)articuliéres  du  warrant;  mais  en  ce  cas,  le  privilège 
du  bailleur  subsistera  flans  les  termes  de  droit.  » 

Ainsi  donc,  avec  le  consentement  du  prêteur,  le 
fermier  ou  le  métayer  j)eut,  s’il  garde  les  produits  war- 
rantés dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l’exploi- 
tation, contracter  warrant  sans  donner  aucun  avis  au 
propriétaire.  Celui-ci,  naturellement  porté  a voir  dans 
tout  warrant  une  diminution  de  son  gage,  aurait  pu 
faire  des  oppositions  incfpportunes  ; le  législateur  donne 
à l’enqu’unteur  le  moyen  de  les  prévenir.  Mais  d’un 
autre  côté,  il  respecte  les  droits  du  bailleur  et  déclare 
formellement  que  « dans  ce  cas,  le  privilège  du  pro- 
priétaire subsistera  dans  les  termes  de  droit  »,  c’est- 
à-dire  tel  qu’il  est  édicté  d’api'ès  la  loi  de  1889. 

Cette  dispense  d’avis  diminue  les  formalités  et  con- 
cilie tous  les  intérêts  : celui  du  bailleur  d’abord,  qui 
est  certain  ainsi  de  primer  le  porteur  du  warrant  pour 
toute  l’étendue  de  son  privilège  ; celui  de  l’emprunteur 
qui  évite  des  frais.  Quant  à celui  du  porteur  du  war- 
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rant,  il  os1  (Miti{*rem<?nt  respecté,  puisque  son  consen- 
tement est  nécessaire  pour  la  possibilité  de  l’opération. 

11  ne  faut  pas  cependant  se  dissimuler  que  cette  fa- 
çon de  procéder  présente  qiiebpies  inconvénients.  Elle 
repose  dans  une  certaine  mesure  du  moins  sur  le  cré- 
dit personnel  du  fermier  aux  yeux  du  préteur.  Celni- 
ci,  en  effet,  ne  connaît  la  situation  d(‘  son  emprunteur 
à l’égard  du  bailleur  que  |)ar  les  affirmations  de 
son  futur  débiteur.  S’il  a (jiielqnes  doutes  sur  son  ho- 
noral)ilité,  ou  si  la  somme  esl  assez  impoilaide,  il  ne 
se  contentera  pas  de  pareilles  garanties.  Les  élablisse- 
meids  de  bamjue,  notammeut,  Iroiiveroid  le  [irocédé 
beaucoup  tro[>  (diancoiix  el  il  esl  à craindre  qu'uu  war- 
rant ainsi  consiliié  ue  Iroiive  difficilement  à êire  es- 
compté. 

Quebpies  ex|)lications  nous  paraisscud  maiutenant 
nécessaires  sur  les  condilious  exigées  par  la  loi  de 
cette  dispense  d’avis  au  bailleur. 

PiiFMiÈHE  CoxDiTioN.  — Consentement  du  prêteur. 

Cette  première  condition  va  de  soi;  le  prêteur  esl 
le  premier  itdéressé,  puisque  l’extension  du  privilège 
du  bailleur  peut  lui  être  [)réjudiciable  ; il  était  ilonc 
tout  naturel  qu’on  tlemandàt  son  adhésion. 

Deu.mème  CusDiTioN.  — Garde  des  produits  warrantés  dans 
les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  l’exploitation. 


S’il  est  certain  qu’avec  le  non  dessaisissement  du 
débiteur  des  objets  warrantés,  les  droits  du  prêteur 
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sont  moins  sauvegardés  qu'avec  le  dépôt  eidre  les 
mains  d’un  tiers,  il  en  est  tout  autrement  des  droits 
du  bailleur. 

Celui-ci,  est  en  effet  très  bien  placé  pour  savoir 
l’usage  que  fait  son  fermier  des  récoltes  el  des  autres 
produits  de  l’exploitation.  11  peut  contrôler  facilement 
l’existence,  l’identité,  la  valeur  des  objets  d("  son  gage 
et  a des  moyens  plus  faciles  pour  éviter  des  détourne- 
ments que  s’ils  étaient  déposés  ailleurs. 

TaoisiÈ.Mi:  (àlnditiu.n.  — Mention  du  consentement 
prêteur  dans  les  clauses  particulières  du  warrant. 

Cette  mention  a d’abord  l’avantage  d’éviter  toute 
contestation  de  la  part  du  prêteur. 

Et  puis  surtout,  au  moyen  de  cette  mention,  les  di- 
vers endosseurs  seront  avertis  de  cette  constitution 
particulière  du  warrant  et  sauront  à quoi  s’en  tenir 
sur  les  droits  du  bailleur,  ce  qui  facilitera  la  trans- 
mission du  titre. 

Avant  d’en  terminer  avec  cette  délicate  question  du 
privilège  du  bailleur,  nous  devons  signaler  une  cu- 
rieuse solution  qui  a été  préconisée  pendant  la  discus- 
sion de  la  loi  nouvelle,  du  problème  de  la  conciliation 
des  droits  du  bailleur  et  des  exigences  du  crédit  de 
l’emprunteur:  c’est  celle  du  warrant  privilégié. 


Théorie  du  warrant  privilègié  (1). 
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nieusc  de  ienii)iacer  le  privilège  du  bailleur,  gravement 
eompromis  à leur  avis  par  la  loi  de  1898,  eu  einpriiu- 
taul  à l’iiistitution  elle-même  du  warrant  agricok'  le 
moven  de  lui  donner  satisfaction.  Ils  ont  voulu  éta- 
lilir  un  warrant  privilégié  au  |)rofit  du  bailleur,  qui 
lui  aurait  permis  de  primer  dans  tous  les  cas,  le  por- 
teur du  warrant,  créancier  du  fermier. 

M.  Forest  chercha  dans  le  iiatrimoini'  de  ce  fermier 
les  produits  qui  se  [irètaient  le  mieux  à l’opération  et 
s’arrêta  au  ca^iital  d’i'xploitation,  an  bétail  immobilier 
et  aux  récoltes  ([ui  n’auraient  pas  encore  été  récoltés 
ou  emmagasinés.  En  n’usant  pas  de  la  faculté  de  se 
faire  consentir  un  warrant  sur  les  récoltes  encore  sur 
pied,  le  bailleur  était  présumé  autoriser  le  warrantage 
de  la  récolte  une  fois  faite. 

Ce  warrant  privilégié  devait  porter  de  préférence  stii' 
des  produits  ayant  le  caractère  d’immeubles  par  des- 
tination et  sur  les  récoltes  pendantes. 

Cette  création  avait,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs, 
d’abord  l’avantage  de  fixer  la  portion  des  produits 
et  des  récoltes  du  fermier  atteinte  par  le  privilège  du 
bailleur;  elle  rendait  ainsi  aux  yeux  des  tiers  la  si- 
tuation du  fermier  très  nette  et  favorisait  son  cré- 
dit (1). 

Le  warrant  privilégié  aurait  en  outre  supprimé 
l’obligation  de  l’autorisation  préalable  du  propriétaire, 
tout  en  laissant  à ce  dernier  pour  le  paiement  de  ses 
fermages  toutes  les  garanties  nécessaires. 

(1)  Chambre,  séance  du  27  uov.  19U5  (J.  Off.  du  28,  f)éb, 
pari.,  p.  3517). 
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Enfin,  il  aurait  fait  bénéficier  L‘  propriétaire  de  la 
procédure  simplifiée  d(‘  la  réalisation  du  warrant,  in- 
fiiiiimmt  siqiérieure  à celle  du  droit  commaii:  c’était 
lui  éviter  « l’odieux  de  la  saisie.  » 

Mais  tous  ces  prétendus  avantages  n’eurent  pas  gain 
de  cause,  et  malgré  tous  les  efforts  des  défenseurs  de 
l’imiovation,  dont  était  le  rapporteur  au  Sénat.  .\1.  lie- 
grand,  C(‘  fut  le  texte  de  la  Commission  (jui  l’enqDorta 
qui  est  devenu  l’article  2 de  la  loi  de  190(3. 

La  grave  objection  qui  se  présente  à l’ospnt  ipiand 
on  examine  cette  théorie  du  warrant  privilégié  est 
de  le  voir  jiorter  sur  des  biens  ayant  un  caractère  im- 
mobilier. (hie  l’agriculteur  engage  son  capital  d’ex- 
])loitation  au  profit  de  son  bailleur  ou  d’un  tiers,  la 
situation  présente  les  mêmes  inconvénients  ; et  les  rai- 
sons qui  ont  décidé  le  législateur  à écarter  b*s  immeu- 
bles et  les  récoltes  pendantes  par  destination  du  war- 
rantage, se  retrouvent  ici  avec  la  même  force  que  par- 
tout ailleurs.  Xous  n’y  reviendrons  [>as. 


I 


CHAPri'RE  II 


Conditions  de  forme  de  la  constitution 

du  warrant 


rsoiis  vouons  (lo  voir,  en  étndianf  les  conditions  do 
fond  do  la  constitntion  du  warrant,  ([ne  la  l(d  do  190() 
avait  adopté  dos  basi's  l»oauco,i[)  plus  libérales  ([uo  la 
loi  do  et  '[u’olb'  a.vait  élargi  la  sphère  d’ap[)lica- 

tion  du  nouv(d  instruinoid  do  crédit  dans  dos  pro[)or- 
tions  considérablos.  Avec  l’étude  d(‘S  condilions  do 
fornu',  nous  allons  loucher  du  doigt  les  redonnes  ti'(‘s 
luMirous(‘s  toulé('s  par  lo  législatoui’  dans  lo  but  de'  ta- 
oilitor  la  création  et  la  négociabililé  do  l’offet. 

l’uur  ci'é('r  uii  warrant,  ragricullinir  doit  s’adr('ssor 
au  gr(dfi('r  d('  la  justice*  do  paix  du  eaïuton  ou  se  treeii- 
vent  les  objets  à warranter.  L’article  d,  § 1,  nous  dit 
(‘Il  effet:  « Pour  établir  la  pièce  elénonnnée  warrant, 
le  gre'ffior  do  la  jnslice  elo  paix  eln  canton  ou  se  trou- 
vent les  objets  à warranter,  inscrira...  » Le  législa- 
teur de  190b  a elonc  conservé  comme  intermédiaire  en- 
tre les  parties  le  greffier  du  juge  de  paix  et  cela  mal- 
gré les  [irolostations  énergii^ues  de  bien  des  juriscon- 
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suites,  notamment  do  i\LM.  Chastenet,  Legrand,  Edouard 
Payon,  Harbior,  etc. 

l/article  8 de  notre  loi  désigne  d’une  façon  précise 
le  greffier  amjuel  l’agriculteur  doit  s’adresser:  c’est 
c('lui  du  canton  où  se  trouvent  les  objets  à warranter. 
En  léger  doute  subsistait  à cet  égard  sous  l’em|hre  do 
la  loi  de  1898  qui  était  muette  sur  la  ([ueslion;  il  seni- 
Idait  résulter  des  travaux  préparatoires,  comme  le  fait 
remarquer  Al.  Calvet  dans  son  rapport  au  Sénat  (1), 
([ne  cette  loi  voulait  désigner  le  greffier  du  domicile  de 
l’enqnamteur.  En  choisissant  ainsi  la  solution  admise 
en  matière  de  publicité  hypothécaire  et  en  matière  de 
naidissement  des  fonds  de  commerce,  le  législateur  a 
fait  œuvre  sage;  avec  l’ancien  système,  le  même  [uo- 
duit  pouvait  être  warranté  en  plusieurs  endroits;  ce 
qui  est  un  résultat  fâcheux,  tant  an  [loint  de  vue  de  la 
facilité  des  renseignements  par  le  futur  créancim',  qu’à 
celui  des  fraudes  ([ue  l’emprunteur  pouvait  commettre. 

Eue  exception  doit  être  faite  en  faveur  des  sociétés 
coopératives  agricoh‘S  visées  par  l’article  1,  § 2:  c’est 
leur  siège  légal  ([ui  fixera  la  comp('‘tence  du  greffier. 
La  loi  est  niuelle  sur  ci*  [loiiil,  mais  la  solution  ne  sau- 
rait laire  de  doute;  aucune  fraude  n’c'st  i(d  à craindre; 
il  n’y  aura  jamais  de  brus([ues  changements  de  domi- 
cile. L’article  8,  § 1,  n’a  statué  qu’en  vue  des  cas  les 
plus  fréquents  et  n’a  pas  entendu  faire  rentrer  les  dites 


(t)  Sénat,  n»  253,  Anne-xes  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
Pari.  1898. 


sociétés  dans  le  droit  coin. c., in  an  point  de  vue  de 
l’établissement  du  warrant  (1). 

Le  législateur  de  1906  a changé  à deux  points  de 
vue  la  forme  matérielle  de  l’acte  qui  constate  le  war- 
rant. D’après  l’article  3,  § 1 <le  la  loi  de  1898,  le  gref- 
fier inscrivait  sur  les  deux  parties  d’un  registre  à sou- 
che, la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  produits 
warrantés  ainsi  que  le  montaid  des  sommes  à em- 
prunter, et  la  feuille  détachée  de  ce  registre  à souche 
devenait  le  wajrant.  Aujourd’hui,  il  n’y  a plus  de  re- 
gistre à souche.  Les  greffiers  ont  des  formules  impri- 
mées qu’ils  garnissent  • d’après  les  déclarations  des 
parties  (2). 

Ainsi  donc  le  warrant  est  présenté  au  public  abso- 
lument sous  la  même  forme  qu’une  lettre  de  change' 
ou  (pi’un  billet  à ordre. 

La  loi  de  1906  contient  en  outre  mue  autre  modifi- 
cation de  forme;  à la  différence  de  l’article  3,  § 1 de 
la  loi  de  1898,  l’article  3,  § 1 actuel,  exige  que  le  gref- 
fier mentionne  « les  clauses  et  conditions  particuliè- 
res du  warrant  arrêtées  entre  les  parties.  » Cette  mo- 
dification est  motivée  par  la  nécessité  d’autoriser  la 
faculté,  autrefois  interdite,  de  transformer  les  produits 
warrantés,  tels  que  le  blé  en  farine  et  le  vin  en  al- 
cool (3).  Il  faut,  en  effet,  remarquer  que  la  loi  de  1906 


(1)  Circulaire  minist.  du  25  juillet  19C6.  (Bull,  minist,  justice, 
juillet-aoiit  19ÜG,  p.  112). 

(2)  V.  le  modèle  d'uii  warrant  agricole  à la  fm  de  notre  travail. 
{'^)  Rai>port  de  M.  Legrand  au  Sénat.  Séance  du  16  juin  1903. 


— n — 

laisse  à l’emprunteur  toute  latitude  de  se  faire  auto- 
riser par  le  prêteur  à transformer  le  produit  warranté, 
de  devenir  en  quelque  sorte  commerçant;  les  tiers, 
le  propriétaire  d’abord  et  surtout  les  endosseurs  suc- 
cessifs du  warrant  ont  évidemment  grand  intérêt  à con- 
naître celte  situation  qui  [leut  avoir  sur  leur  gage  une 
répercussion  directe. 

D’ailleurs,  il  peut  y av'oir  d’autres  clauses  particu- 
lières : ainsi,  le  warrant  peut  contenir  une  dispense 
d avis  au  bailleur,  dans  le  cas  où  l’emprunteur  est 
fermier  ou  métayer,  conformément  au  § 4,  article  2, 
clause  que  les  prêteurs  créanciers  oirt  intérêt  à con- 
naître puisipie  dans  ce  cas  leur  privilège  sera  primé 
par  celui  du  propriétaire;  le  warrant  peut  encore  con- 
tenir une  renonciation  du  bailleur  à son  privilège  (art. 

§ ^)-  (Cette  renonciation  se  fait  [»ar  la  simple  appo- 
sition de  la  signatui’v''  du  liailleur  sur  le  warrant);  ainsi 
encore  l’emprunteur  peut  user  de  la  faculté  à lui 
accordée  par  l’article  lü,  § 4,  de  dis|)enser  l’escomp- 
teur et  les  réescomph'urs  du  warrant  de  donner  avis 
au  greffier,  etc. 

L’article  o,  § 1 nous  tlit  : « Le  warrant  indiijnera 
si  le  produit  warranté  est  assuré  ou  non,  et  en  cas  d’as- 
surance, le  nom  et  l’adresse  de  l’assureur.  » f,e  gref- 
fier portera  sur  le  warrant  le  numéro  d’ordi-e  du  vo- 
lume où  il  aura  été  transcrit  ol  le  numéro  d’ordre  de 
la  transcription.  Ln  registre  spécial  doit  en  effet  être 
tenu  par  le  greffier  pour  la  transcription  (art.  3,  § 2) 
et  bien  que  la  loi  ne  l’indiijue  pas,  ce  registre  doit 
porter  la  date  de  chaque  transcription,  en  raison  des 
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radiations  qui  seront  effectuées  de  plein  droit  à l’ex- 
piration d’un  délai  de  cinq  ans  (1). 

Après  avoir  précisé  les  formalités  du  warrani,  lors- 
que reinprunteur  garde  les  objets  warrantés  à domi- 
cile, le  législateur  ne  devait  pas  oublier  une  autre  si- 
tuation, celle  où  l’emprunteur  les  dépose  chez  un  tiers 
convenu  entre  les  parties.  Alors,  nous  dit  l’article  3, 
§ 5,  « raccei)tation  de  la  garde  des  produits  engagés 
sera  constatée  par  récépissé  signé  du  dépositaire  des 
j)roduits,  et  s’il  y a lieu,  du  bailleur  des  locaux  où 
ils  soûl  en  dépôt,  porté  sur  le  warrant  lui-méme  ou 
donné  séparément  {)Oùr  l’accompagner.  » 

La  question  de  la  transcription  de  l’acceptation  de 
la  garde  des  produits  engagés  est  très  bien  examinée 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  25  juillet  1906  (voir 
note  1),  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire ses  termes  : 

« 11  ne  paraît  pas  dans  l’intention  du  législateur  de 
faire  transcrire  l’acceptation  de  la  garde  des  produits 
engagés  ; (fuand  elle  sera  antérieure  à l’établissement 
du  warrant,  elle  sera  constatée  par  un  récépissé  des- 
tiné à l’accompagner  ultérieurement  ; or,  la  loi  (et  les 
formalités  doivent  être  en  la  matière  diminuées  le  plus 
possible)  n’ordonne  que  la  transcription  des  renseigne- 
ments portés  sur  le  warrant  lui-même;  quand  l’ac- 
ceptation sera  postérieure  à la  constitution  du  war- 
rant, elle  sera  portée  soit  sur  un  registre  séparé,  soit 


(1)  Circul.  25  juillet  1906  {Bull.  Ojf.  minist.  de  la  justice,  juil- 
let-août 1906.) 
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sur  le  warrant  Ini-même;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
le  greffier  ne  pourra  plus  procéder  à la  transcription 
d’une  mention  dont  il  n’aura  pas  eu  connaissance. 
D’ailleurs,  les  énonciations  obligaloiiannent  porlées  ati 
warrant  permettronr  à tout  endosseur  de  se  rendre 
compte  si  les  produits  sont  restés  en  la  possession  de 
l’emprunteur,  où  s’ils  sont  en  dépôt  chez  un  tiers.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  si  ce  tiers  « accepte  la  garde 
des  produits,  sachant  qti’ils  étaient  engagés  ou  desti- 
nés à l’être,  l’endosseur  devra  trouver  le  récépissé  de 
l’acceptation  sur  le  warrant  lui-même  ou  sur  une  pièce 
annexée.  » 

Voilà  donc  exposées  en  détail  toutes  les  formalités 
du  warrant,  lorsqu’il  est  constitué  avec  l’intermédiaire 
du  greffier. 

Le  greffier  n’est  qu’un  simple  intermédiaire  et  il 
n’a  nullement  à vérifier  l’exact it iule  des  déclarations 
de  l’empruntenr.  Sa  responsalnlité  serait  à couvert, 
même  en  cas  de  fraude  de  ce  dernier,  à moins  de  com- 
plicité dans  les  termes  ordinaires  de  la  loi  pénale. 

Dès  lors,  au  point  de  vue  du  crédit,  la  première 
({uestion  (jui  se  pose  et  (jiie  ne  manquera  pas  de  se 
poser  le  futur  créancier,  c’est  celle  de  savoir  si  les 
produits  déclarés  existent  réellement  et  dans  les  con- 
ditions annoncées. 

]\L  Delaunay,  qui  a contribué  jiour  une  large  part  à 
l’élaboration  de  la  loi  do  1898,  avait,  dans  l’article  2 
de  son  projet  (1),  exigé  une  expertise  faite  par  un  ex- 

(1)  Propo-sition  Delaunay  déposée  le  13  mars  1897.  (Gli  , Déh. 
jt'ar.  1897  n°  2341,  p.  373). 
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pert  nommé  par  le  juge  de  paix  sur  la  valeur  et  la 
quantité  de  la  marchandise,  expertise  dont  les  résul- 
tats devaient  être  portés  sur  le  registre  à souche  et  le 
warrant.  La  loi  de  1898  ne  lui  a pas  donné  satisfaction 
et  le  rapporteur  de  la  loi  à la  Chambre  s’est  borné  à 
déclarer  que  l’expertise  .serait  facultative;  la  loi  de 
1906  n’a  rien  dit  sur  la  question;  il  faut  en  conclure 
qu’elle  consacre  la  même  solution. 

Que  faut-il  penser  de  la  nécessité  d’une  expertise? 
A notre  avis,  le  législateur  a bien  agi  en  la  rejetant  : 
elle  eût  été  une  entrave  au  crédit,  un  surcroît  de  for- 
malisme toujours  à éviter.  En  pratique,  le  prêteur  aura 
le  soin  de  vérifier  par  lui-même  l’exactitude  des  dé- 
clarations faites  par  l’emprunteur  avant  de  lui  avan- 
cer l’argent  réclamé.  Quant  aux  escompteurs  et  rées- 
compteurs du  warrant,  s’ils  ont  queh|ue  doute  sur  la 
sincérité  de  l’emprunteur,  ils  ne  manqueront  pas  de 
prendre  la  même  précaution. 

Formes  du  warrant,  sous  seings  privés 

Nous  sommes  ici  en  pleine  nouveauté.  Le  législa- 
teur devant  l’échec  si  regrettablo  de  la  loi  de  1898, 
n’a  reculé  devant  aucun  moyeu  pour  lépandre  le  war- 
rant agricole.  11  a permis  aux  parties  d’user  de  ce 
moyen  do  crédit  pour  ainsi  dire  sans  l’observation 
d’aucune  formalité. 

L’article  4 nous  dit  en  effet  : « Le  w'arrant  agricole 
peut  également  être  établi  entre  les  parties,  sans  l’ob- 
servation des  formalités  ci  dessus  prescrites. 

iMais  en  ce  cas,  d’une  jrart,  il  n’esi  opposable  aux 
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tiers  qu’après  sa  transcription  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  conformément  à l’article  3 qui  précède,  et  d’au- 
tre part.,  il  ne  prime  les  privilèges  soit  du  bailleur,  soit 
du  dépositaire  des  produits  warrantés  et  du  proprié- 
taire des  locaux  où  est  effectué  le  dépôt,  que  si  les 
avis  ou  les  consentements  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents ont  été  donnés.  » 

Le  warrant  sous  seings  privés  prévu  par  l’article  4 
aura,  entre  les  parties,  absolument  les  mêmes  effets 
que  le  « warrant  authentique  ».  Il  présentera  pour  le 
prêteur  beaucoup  plus  d’avantages  qu’un  simple  billet 
à ordre  constatant  une  créance  régie  par  le  droit  com- 
mun. Lors  de  la  discussion  au  Sénat  (1),  M.  Legrand, 
rapporteur,  a résumé  en  ces  termes  les  avantages  que 
le  warrant  sous  seings  privés  confère  au  prêteur  : 
« Le  prêteur  bénéficiera  des  avantages  fiscaux  accor- 
dés aux  warrants  ; il  aura  le  droit  en  cas  d’exécution 
forcée,  de  recourir  à la  procédure  simplifiée  organi- 
sée par  la  loi;  il  aura  la  garantie  des  pénalités  édic- 
tées dans  les  cas  prévus  par  le  texte  ; enfin,  le  warrant 
ainsi  créé,  pourra  produire  les  effets  complets  des  war- 
rants, lorsqu’il  aura  été  transcrit  et  que  les  formalités 
essentielles  auront  été  accomplies.  » Ainsi  donc,  poul- 
ie prêteur  qui  a pleine  confiance  en  son  emprunteur 
ou  qui  connaît  sa  situation  pécuniaire,  le  warrant 
sous  seings  privés  sera  plus  avantageux  que  le  war- 
rant authentique,  car  il  lui  évitera  bien  des  formalités 
ennuyeuses. 

(1)  (/.  Off.,  30  mars  1906.  Déh.  pari.,  p.  3000). 
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Examinons  maintenant  comment  le  législateur  a sau- 
vegardé les  droits  des  tiers  au  cas  de  constitution  du 
warrant  sous  seings  privés.  Laissons  d’abord  do  côté 
les  privilèges  du  bailleur  et  du  dépositaire  des  pro- 
duits warrantés  ou  du  propriétaire  d(îs  locaux  où  est 
effectué  le  dépôt,  ijui  ne  seront  primés  que  si  les  avis 
ou  consentements  prévus  par  la  loi  ont  été  donnés.  Le 
législateur  n’a  pas  voulu  que  les  garanties  accordées 
aux  droits  du  bailleur  ou  du  dépositaire  disparussent 
au  gré  de  leur  débiteur.  Si,  en  effet,  sous  prétexte  do 
diminution  de  frais  et  de  formalités,  la  dispense  d’avis 
qui  doit  être  faite  au  bailleur  par  l’intermédiaire  du 
greffier  (art  .2,  § 2)  était  accordée,  du  même  coiqi  le 
droit  d’opposition,  dernière  sauvegarde  du  proprié- 
taire, disparaissait  complètement  et  on  serait  arrivé 
ainsi  en  pratique  à abolir  complètement  le  privilège 
du  bailleur  au  cas  de  warrantage. 

Cette  facLiltée  accordée  par  l’article,  4 doit  être  in- 
terprétée largement;  et  elle  profitera  non  seulement  au 
cultivateur,  mais  aussi  aux  présidents  ou  secrétaires 
de  syndicats,  comices,  coopératives  agricoles  et  cais- 
ses de  crédit  agricole,  toutes  personnes  qui  peuvent 
constituer  un  warrant  agricole. 

La  transcription  au  greffe  de  paix,  toujours  d’après 
ce  même  article  4,  est  nécessaire  pour  que  le  warrant 
constitué  sous  seings  privés  soit  opposable  aux  tiers, 
autres  que  le  bailleur,  c’est-à-dire  aux  acquéreurs  des 
récoltes  warrantées  et  aux  créanciers  du  constituant. 

Cette  transcription  pourra  être  requise  avant  ou  après 
la  négociation  de  l’effet;  les  droits  des  tiers  étant  con- 
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servés  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  lieu,  il  n’y  avait  aucun 
inconvénient  à laisser  les  parties  libres  du  choix  du 
moment  de  la  requérir,  ou  même  de  ne  pas  la  requérir 
du  tout  si  le  prêteur  et  les  divers  endosseurs  aiment 
mieux  suivre  la  foi  de  l’emprunteur  que  s’en  tenir  aux 
garanties  offertes  par  la  loi. 

Elle  est  calquée,  ainsi  du  reste  que  toutes  les  autres 
opérations  se  référant  à la  publicité  du  warrant,  sur 
la  transcription  hypothécaire;  et  il  est  à peine  besoin 
de  dire  que  le  greffier,  qui  concentre  tous  les  actes 
relatifs  au  warrantage,  était  mieux  désigné  (jue  le 
conservateur  des  hypothèques  pour  assurer  cette  pu- 
blicité. 


CHAPITRE  111 


Nature  juridique  du  warrant  agricole 


Nous  connaissons  maintenant  les  conditions  de  fond 
et  de  forme  du  contrat  de  warrantage;  nous  devons 
recherclier  sa  nature  juridique. 

Le  porteur  du  warrant  agricole  acquiert  un  droit 
réel  : voilà  un  point  qui  no  peut  pas  faire  de  doute. 

Mais  ce  droit  porto  sur  un  meuble,  ce  qui  fait  res- 
sembler le  warrant  agricole  à un  gage.  D’autre  part, 
l’objet  donné  en  garantie  reste  entre  les  mains  de  l’em- 
prunteur comme  le  bien  liypothé([ué,  à la  différence 
des  biens  donnés  en  gage. 

Ces  diverses  anomalies  n’ont  pas  mamjué  de  soule- 
ver une  vive  controverse  sur  la  nature  du  contrat. 

Les  principes  généraux  do  notre  droit  en  matière 
de  contrat  de  gage  sont-ils  compatibles  avec  l’idée  de 
gage  sans  dessaisissement,  sans  mise  en  possession 
de  l’objet  engagé  entre  les  mains  du  créancier  ou  du 
moins  d’un  tiers  convenu  entre  les  parties,  ou  bien  le 
warrant  agricole  constitue-t-il  un  nouveau  cas  d’iiy- 
potbèque  mobilière?  Tel  est  le  point  discuté. 

Les  défenseurs  du  projet  de  loi,  qui  est  devenu  la 
loi  de  1898,  ont  tous  vu  dans  la  nouvelle  institution 
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un  véritable  contrat  de  gage  (1).  Mais  c’est  avec  des 
variantes  qu’ils  admettent  cette  théorie. 

a)  Les  uns  considèrent  la  remise  du  warrant  au 
créancier  comme  équivalente  à la  tradition  effective 
de  la  chose  engagée.  Le  warrant  est  la  représentation 
juridique  de  l’objet  engagé;  sa  tradition  implique  donc 
celle  de  ce  dernier;  en  un  mot,  ces  auteurs  (2)  ont 
tous  recours  à une  intervention  plus  ou  moins  grande 
de  l’idée  de  tradition  brer.  mauH  ou  fictive. 

h)  D’autres  voient  dans  l’emprunteur  un  dépositaire 
au  nom  du  créancier  par  application  de  l’article  1919, 
§ 2 C.  Civ. 

Cependant,  le  contrat  de  warrantage  ne  présente  pas 
les  éléments  ni  les  caractères  d’un  contrat  de  dépôt. 
Le  but  des  deux  contrats,  le  mobile  de  l’intention  des 
parties  sont  tout  a fait  différents.  Le  dépôt  ordinaire 
est  fait  dans  l’intérêt  du  déposant  (c’est  pour  cela, 
d’ailleurs,  qu’il  est  essentiellement  gratuit);  en  matière 
de  warrant,  au  contraire,  nous  nous  trouvons  nette- 
ment en  prése.ice  de  l’intérêt  du  prétendu  dépositaire, 
puisque  runi([ue  but  est  le  crédit  de  remprunteur. 

Mais,  dira-t-on,  un  dépôt  peut  très  bien  se  conce- 
voir accompagné  seulement  d’une  tradition  feinte  (ar- 
gumeid  tiré  de  l’art.  1919,  § 2),  quand  le  dépositaire 


(1)  Ghartenet,  — Rapport,  — S.  extraord.  1897.  {J.  O//,  1897, 
iio  2869  et  Déb.  jiavl.  Cli.  1897,  séance  du  31  mars  1897,  (J.  Off. 
Ier  avril).  — Pascaud,  Le  warrantage  des  produits  agricoles, 
p.  565. 

(2)  V.  not.  Magnin.  Etude  de  la  loi  de  i89S,  Annales  de  droit 
commercial,  1899,  p.  165). 
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se  trouve  déjà  nanti  à un  autre  titre  de  l’objet;  ce  qui 
est  ici  le  cas,  puisque  remprimteur  est  propriétaire 
des  produits  engagés. 

Nous  répondrons,  avec  M.  Planiol  (1),  qu’en  matière 
de  dépôt,  la  tradition  feinte  est  inconcevable,  car,  par 
ce  contrat,  on  transfère  l’élément  matériel  de  posses- 
sion, et  la  possession  ne  peut  se  transmettre  qii’effec- 
tivement,  matériellement. 

D’ailleurs,  l’emprunteur  sur  warrant  doit,  d’après 
la  loi  de  1906,  comme  d’après  la  loi  de  1898,  être  tenu 
dans  l’intérêt  même  de  son  crédit,  de  la  responsabilité 
ordinaire  du  bon  pèré  de  famille,  de  la  culpa  levis  in 
ohstracfo,  tandis  que  le  dépositaire  n’est  tenu,  en  gé- 
néral, que  de  la  culpa  levis  in  concreto. 

c)  Enfin,  d’autres  auteurs  décomposent  le  warran- 
tage en  deux  contrats  successifs  : im  contrat  de  gage 
et  une  convention  de  dépôt. 

La  Jurisprudence  considère  depuis  longtemps  la  dé- 
possession du  débiteur  comme  étant  de  l’essence  du 
contrat  de  gage.  C’est  une  solution  qui  a été  admise 
successivement  par  de  nombreux  arrêts  (2).  Dans  les 
considérants  de  l’un  d’eux  (3),  l’arrêt  de  Cassation  du 

18  mai  1898,  nous  lisons  même  : « Le  contrat  de  gage 

(1)  V.  Planiol,  dt*j.  cit.,  t.  11,  p.  710. 

(2)  Cass.,  17  aviil  1882  (S.  82,1,298;  0.8:1,1,187).  — Cass., 

19  frévrier  189i  (S.  94,  1,  273  — Besançon,  18  déc.  1895  (S.  98, 
2,74.  - Orléans,  6 janv.  1875  (D.  87,  2,  223).  — Cass.,  11  mars 
1879(0.  79,  1,40). 

(3)  Cass.,  18  mai  1898  (S.  98,  1,  433)  avec  une  note  de  ch.  Lyon- 
Caen 
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étant  un  contrat  réel,  il  est  de  l’essence  même  de  ce 
contrat  que  la  chose  donnée  en  gage  soit  mise  en  la 
possession  du  créancier  ou  d’un  tiers  convenu... 

L’accomplissement  de  cette  condition  est  nécessaire 
entre  les  parties  elles-mêmes,  ]Jour  que  le  créancier 
puisse  se  prévaloir  des  effets  du  contrat  à l’encontre 
de  son  débiteur. 

Nous  croyons,  avec  Al.  Lyon-Caen,  que  cette  solu- 
tion est  exagérée  et  que  le  débiteur  (pii  est  convenu 
d’affecter  une  chose  mobilière  à titre  de  gage  à son 
créancier,  ne  peut  pas  invoquer  l’absence  de  mise  en 
possession  de  ce  créancier,  pour  mettre  obstacle  a ce 
qu’il  exerce  le  privilège  du  créancier  gagiste. 

Alais,  d’autre  part,  AI.  Lyon-Caen  considère  comme 
« certain  que  les  tiers,  spécialement  les  autres  créan- 
ciers, peuvent  se  prévaloir  de  l’inobservation  de  cette 
condition  pour  empêcher  le  prétendu  créancier  gagiste 
de  faire  valoir  à leur  préjudice  les  droits  qui  dérivent 
du  contrat  de  gage,  spécialement  des  articles  2073  et 
2102-20  Civ.  » 

Ainsi  donc,  la  quasi-unanimité  de  la  doctrine  (1)  et 
une  jurisprudence  constante,  composée  d'arrêts  sta- 
tuant sur  les  espèces  les  plus  variées,  voient  dans  la 
dépossession  du  débiteur  une  condition  essentielle  à 
la  formation  du  contrat  de  gage. 

Il  n’y  a qu’un  cas  qui  semble  faire  échec  à cette 

(1)  V.  not.  Laurent,  t.  X.X.V11I  n»  470,  Le  contrat  de  gage  est 
réel  de  son  essence.  - Planiol,  déjà  cité,  t,  II,  p.  n“  2401  et  s.  — 
Tlialler,  Truité  éléynentaire  de  droit  commercial  n<>  1088  et  s. 
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règle,  c’est  celui  du  bailleur  d’immeubles,  mais  ce 
n’est  qu’une  apparence.  « Dans  la  mesure  où  elle 
existe,  comme  le  dit  M.  Planiol  (l),  la  possession  du 
gage  par  le  propriétaire  détruit  la  possession  qu’en  a 
le  locataire;  celle-ci  devient  moins  libre,  puisque  le 
propriétaire  peut  s’opposer  à l’enlèvement  des  meu- 
bles et  que  le  locataire  n’en  a plus  la  disposition  ab- 
solue ».  D’ailleurs,  la  .lurisprudence  moderne  admet 
ouvertement  que  le  bailleur  possède  le  mobilier  de  son 
locataire  en  même  temps  que  l’immeuble  dont  il  lui  a 
cédé  la  jouissance.  La  question  reste  la  même  pour  le 
warrant  à domicile,  dans  lequel  nous  voyons  un  vé- 
ritable cas  d’hypothèque  mohilière. 

Cette  hy[)othèque  n’est  certes  pas  l’hypothè([ue  mo- 
bilière, telle  que  la  comprenaient  les  Romains,  celle  à 
laquelle  le  prêteur  Salvius  et,  plus  tard,  le  prêteur 
Servius  attachèrent  une  actio  in  rem.  A Rome,  l’hypo- 
thèque des  meubles  emportait  droit  de  préférence  et 
aussi  droit  de  suite  ; ici,  il  ne  saurait  être  question  que 
du  droit  de  préférence. 

Mais  nous  dirons,  avec  M.  Galliet  (2),  que  « sans 
le  vouloir,  le  législateur  a ressuscité  l’hypothèque  mo- 
bilière telle  qu’elle  existait  dans  les  coutumes  de  Bre- 
tagne et  de  Normandie  ». 

L’histoire  de  l’hypothèque  mohilière  dans  notre  an- 

(1)  Planiol,  ihid.,  n“  2402.  - Cass.,  14  déc.  1892  (D.  94,  1,  265). 

(2)  Galliet,  Le  gage  sans  dessaisissement  et  le  crédit  agricole,  p. 
167.  V.  aussi  Sourdat,  Thèse,  /.es  warrants  agricoles,  p.  87-100. 
Paris,  19  d. 
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cien  Droit  est  liée  à celle  de  la  revendication  des  meu- 
bles. La  règle  : « Meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque »,  a eu  dans  notre  droit  deux  sens  successifs. 
« Anciennement,  dit  M.  Planiol  (1),  elle  signifiait  sim- 
plement... qwe  le  créancier  hypothécaire  n’avait  pas 
de  droit  de  suite  sur  les  meubles,  et  elle  conserv^a  tou- 
jours cette  portée  restreinte  dans  les  pays  de  droit  écrit 
et . dans  les  coutumes  de  l’Ouest  (Bretagne,  Anjou, 
Maine,  Normandie).  Mais  dans  les  coutumes  de  Paris, 
d’Orléans  et  quelques  autres,  la  maxime  prit  un  sens 
nouveau  plus  rigoureux  : on  rejeta  entièrement  l’hy- 
pothèque mobilière,  en  refusant  aux  créanciers  le  droit 
de  préférence  aussi  bien  que  le  droit  de  suite.  » 

Les  articles  2119  et  2118  C.  civ.  montrent  bien  que 
c’est  la  deuxième  règle  qu’on  a voulu  établir  dans  no- 
tre droit.  Tous  les  motifs  de  la  prohibition  de  l’hypo- 
thèque mobilière  que  l’on  a donnés  ]>euvent  se  ramoner 
à deux,  le  manque  de  sécurité  et  l’impossibilité  d’or- 
ganiser une  publicité  satisfaisante. 

Avec  notre  article  2279,  « en  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre  »,  il  va  de  soi  que  l’hypothèque 
mobilière  n’offrirait  pas  des  garanties  sérieuses,  puis- 
que le  créancier  ne  pourrait  pas  avoir  de  droit  de  suite 
contre  les  tiers. 

Et  puis,  il  est  impossible  d’organiser  la  publicité 
d’un  meuble  qui  n’a  pas  d’assiette  fixe. 

Mais  lorsque  ces  motifs  de  prohibition  ne  se  retrou- 
vent pas  — et  nous  verrons  que  c’est  le  cas  du  war- 

(1)  Planiol,  déj.  cit.,  t.  II.  p.  854  ; t.  II,  p.  765. 
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rant  agricole  — pourquoi  les  meubles  ne  comporte- 
raient-ils pas  une  sorte  d’iiypoilièque  (l)  avec  inscrip- 
tion sur  un  registre  auquel  les  tiers  pourraient  toujours 
se  reporter? 

Le  principe  lui-même  de  l’hypothèque  mobilière,  en 
effet,  ne  contrecarre  aucun  des  principes  généraux  du 
droit  et  il  est  certain  qu’il  serait  très  favorable  au 
développement  du  crédit  et  très  désirable  à tous  les 
points  de  vue. 

En  matière  de  nantissement  de  fonds  de  commerce, 
une  loi  du  mars  1898  (2)  a permis  d’hypothéquer 
les  fonds  de  commerce;  « seulemeid  elle  a,  par  une 
erreur  certaine,  appelé  cette  hypothèque  un  nantisse- 
ment (3)  ». 

On  a ainsi  réalisé  l’innovation,  indiquée  plus  haut, 
et  consistant  à remplacer  pour  certaines  valeurs  mo- 
bilières fixes  l’ancien  gage  par  l’hypothèque  sans  dé- 
pcssession  (4). 

Le  deuxième  motif  de  prohibition  de  1 hypothèque 
mobilière,  l’impossibilité  de  publicité,  a été  aussi  éludé 
par  le  législateur  des  warrants  agricoles,  tout  comme 
par  celui  des  nantissements  de  fonds  de  commerce. 
Nous  verrons  en  effet  plus  loin  que  la  publicité  du 
warrant,  calquée  en  grande  partie  sur  la  publicité  hy- 
pothécaire, est  de  nature  à garantir  et  les  droits  des 


(1)  Thaller,  Traité  de  droit  commercial,  p,  575, 

(2)  V.  art.  2075,  al.  2,  G.  civ. 

(3)  Planiol,  1.  Il,  p.  855. 

(4)  Thaller,  op.  cit.,  p.  577. 
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parties  et  les  droits  des  tiers.  Tout  comme  un  privi- 
lège ou  une  hypothèque,  le  warrant  est  inscrit  sur  des 
registres  confiés  à un  officier  public,  le  greffier  du 
juge  de  paix  de  la  situation  des  objets  warrantés;  ces 
inscriptions  sont  soumises  au  renouvellement,  le  gref- 
fier délivre,  tout  comme  le  conservateur,  des  états 
d’inscription  ou  des  certificats  négatifs;  enfin,  il  y a 
entre  les  deux  organisations  une  analogie  frappante. 

Et  c’est  non  seulement  dans  la  forme  que  nous  ren- 
controns cette  analogie,  mais  aussi  dans  le  fond.  De 
même  qu’un  créancier  hypothécaire  ordinaire,  le  prê- 
teur sur  warrant  acquiert  un  droit  réel  sur  les  produits 
warraidés  affectés  à l’acrpiittement  de  l’obligation;  il 
a aussi  un  droit  de  préférence,  puisqu’il  est  payé 
directement  de  sa  créance  sur  le  prix  de  vente,  par 
privilège  et  préférence  à tous  créanciers. 

Son  droit  réunit  encore  les  autres  caractères  de  l’hy- 
pothèque; il  est  accessoire,  indivisible,  en  ce  sens  qu’il 
subsiste  en  entier  sur  les  meubles  affectés,  sur  chacun 
et  sur  chaque  portion  de  ces  meubles. 

Le  droit  de  suite  seul  lui  manque,  mais  nous  avons 
déjà  vu  que  ce  n’était  pas  un  élément  essentiel  de 
l’hypothèque,  et  que  certaines  coutumes,  dans  notre 
ancien  Droit,  avaient  connu  l’hypothèque  des  meu- 
bles ne  conférant  qu’un  droit  de  préférence. 


DEUXIÈME  PARTIE 


La  loi  du  30  avril  1906  et  les  effets 
du  contrat  de  warrant 


CHAPITRE  PREMIER 

Effet  du  contrat  entre  les  parties 


Nous  avons  vu  qae  les  affinités  du  warrant  agri- 
cole étaient  loin  d’être  fixées,  et  qu’après  la  loi  de 
1906,  comme  auparavant,  la  question  restait  entière. 
Fort  heureusement,  les  textes  de  loi  ont  déterminé 

d’une  manière  beaucoup  plus  précise  les  effets  du 
contrat. 
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SECTION  PREMIÈRE 

Droits  et  obligations  du  prêteur 

Que  l’on  reconnaisse  au  contrat  «le  wai'rantage  le 
caractère  d’un  gage  ou  d’une  hypollièque  mobilière, 
il  n’est  paâ  douteux  que  le  porteur  du  warrant  soit 
muni  d’un  véritable  droit  réel.  Il  n’a  pas  droit  de 
suite,  c’est  vrai,  et  si  l’emprimteur  brave  les  foudres  de 
l’article  14,  il  ne  pourra  pas  revendiquer  l’objet  dans 
les  mains  d’un  tiers  acquéreur  de  l)oiine  foi  ; mais  sou 
droit  n’en  repose  pas  moins  sur  une  chose  bien  déter- 
minée, les  objets  warrantés,  et  est  opposable  en  prin- 
cipe à tous  ceux  (fui  acquerront  ultérieurement  sur  la 
chose  des  droits  de  même  nature.  L’action  qu’il  en- 
gendre perd  s’exercer  erga  omncs  et  elle  est  réelle 
puisque  le  créancier,  en  cas  de  non  paiement  à l’é- 
chéance, peut  lui-même  poursuivre  directement  la  veide 
de  la  chose  engagée. 

Ce  droit  de  faire  vendre  est  reconnu,  en  effet,  par 
l’article  11  au  poiieur  du  warrant,  et  son  exercice  est 
soumis  à des  conditions  dont  l’étude  trouvera  sa  place 
naturelle  dans  le  chapitre  consacré  aux  garanties  édic- 
tées en  faveur  des  tiers  lors  de  la  réalisation  du  war- 
rant. 

Sous  la  loi  nouvelle,  comme  sous  celle  de  1898,  la 
principale  faveur  accordée  au  porteur  du  warrant  est 
celle  d’être  muni  d’un  privdège.  C’est  là  incontesla- 
blement  le  pivot  essentiel  de  toute  l’institution  des  war- 
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rants.  La  meilleure,  la  seule  manière  de  favoriser  le 
crédit  de  l’agriculteur,  était  d’assurer  dans  tous  les 
cas  à son  bailleur  de  fonds  le  remboursement  de  ses 
avances  ; il  fallait  donner  aux  futurs  prêteurs  des  ga- 
ranties très  sérieuses  pour  orienter  leurs  capitaux  vers 
la  terre,  alors  que  la  tendance  du  jour  les  porte  pres- 
que irrésistiblement  vers  l’industrie  et  le  commerce, 
et  les  faire  passer  par-dessus  les  formalités  ennuyeu- 
ses, auxquelles  peut  donner  lieu  le  warrant,  et  les 
multiples  inconvénients  des  placements  à court  terme. 

Aussi  le  législateur  accorde-t-il  au  porteur  du  war- 
rant un  rang  tout  à fait  favorable.  L’article  12  dit  en 
effet:  « Le  porteur  du  warrant  est  payé  directement 
de  sa  créance  sur  le  prix  de  vente,  par  privilège  et 
de  préférence  à tous  créanciers,  sauf  l’exception  pré- 
vue par  l’avant-dernier  paragraphe  de  l’article  2 et 
sans  autres  déductions  que  celles  des  contributions 
directes  et  bailleur,  des  frais  de  vente  et  sans  autres 
directes  et  des  frais  de  vente  et  sans  autres  formalités 
qu’une  ordonnance  du  juge  de  paix.  » 

11  ne  fait  primer  ison  privilège  que  par  celui  des  con- 
tributions directes  et  les  frais  de  vente,  sauf  cependant 
le  cas  où  les  parties  ont  usé  de  la  faculté  visée  par  Tar- 
de 2,  § 4,  c’est-à-dire  n’ont  donné  aucun  avis  au  pro- 
priétaire ou  usufruitier,  car  alors  le  privilège  du  bail-  \ 

leur  « subsistera  dans  les  termes  de  droit  » et  passera 
avant  celui  du  porteur  du  warrant,  comme  nous  l’avons 
déjà  vu. 

Les  exceptions  faites  en  faveur  du  privilège  du  Tré- 
sor et  des  frais  de  vente  s’expliquent  aisément;  pour 
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le  Trésor,  parce  qu’au  moment  où  le  warrant  a été  cons- 
titué, le  gage  est  déjà  frappé  de  ce  privilège;  et  pour 
; les  frais  de  vente,  — qui  comprennent  ceux  occasion- 

, nés  par  la  vente,  poursuivie  directement  par  le  créan- 

cier de  l’objet  warranté;  et  de  plus,  les  frais  de  con- 
' signation  et  d’enregistrement  du  warrant  — parce  que, 

comme  le  dit  Ferrière  (1),  « ils  sont  faits  à l’occasion 
I et  pour  l’utilité  d’une  chose  commune,  ils  en  devien- 

’ nent  la  dette  qui  doit  être  acquittée  avant  que  qui  que 

i ce  soit  puisse  rien  remporter  de  l’objet  qui  y donne 

i lieu.  » 

I La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  d’accord 

i avec  le  Gouvernement,  avait  demandé,  en  séance  (2),  à 

I la  suite  d’une  observation  présentée  par  M.  Laurent, 

' secrétaire  général  du  ministère  des  finances,  qui  avait 

vu  un  danger  pour  le  fisc  dans  la  faculté  laissée  à l’agri- 
culteur de  transformer  ses  produits,  notamment  au 
distillateur  de  betteraves  qui  distille  non  seulement  les 
produits  de  sa  propre  récolte,  mais  encore  ceux  qu’il 
aura  achetés,  la  Commission  de  la  Chambre  avait  de- 
■ mandé,  disons-nous,  une  priorité  de  rang  en  faveur  du 

privilège  des  contributions  indirectes.  Avec  raison,  la 
Commission  du  Sénat,  suivant  l’avis  de  M.  Legrand, 
estima  que  « les  droits  des  contributions  indirectes 
resteraient  ce  qu’ils  sont  dans  tous  les  cas  où  les  pro- 
duits assujettis  sont  vendus  (3)  ». 

(1)  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  v.  Frais  de  justice.  — 
V.  également  Troplong,  Prie,  et  Hyp.,  t.  II,  p.  139. 

(2)  Ira  séance  de  nov.  1905,  (J.  Off.  du  21, 1).  P.,  p.  3364). 

(3)  Rapport  de  M.  Legrand  au  Sénat  du  8 mars  1906.  (/.  0/f., 
Doc.  Pari,  de  mai  1906,  p.  221). 
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Le  rang  assigné  par  le  législateur  au  privilège  du 
porteur  du  warrant  soulève  encore  une  autre  question. 
Est-il  équitable  de  lui  sacrifier  le  privilège  de  toute 
cette  foule  de  petits  créanciers  qui,  selon  l’expression 
de  M.  Perroche  « sont  des  plus  intéressants  »,  culti- 
vateurs qui  ont  fourni  les  semences,  fournisseurs  de 
subsistance  au  débiteur  et  à sa  famille,  ouvriers  qui 
ont  travaillé  pour  la  récolte  ou  pour  la  réparation  des 
instruments  agricoles  ? Déjà  la  loi  de  1898  (1)  qui  avait 
adopté  la  même  solution,  avait  été  critiquée  à diverses 
reprises.  On  avait  entre  autres  arguments  invoqué  le 
Code  civil  qui  a toujours  fait  à ces  créanciers  une 
situation  particulièrement  favorable  et  a même  fait  pas- 
ser leur  privilège  avant  celui  du  bailleur;  M.  Pas- 
caud  (2),  était  si  convaincu  do  cette  idée,  qu’il  est  allé 
jusqu’à  proposer  de  déclarer  le  propriétaire  bailleur 
mandataire  tacite  et  légal  de  tous  les  intéressés  et  ca- 
pable de  faire  opposition  au  warrantage  en  leur  nom, 
s’ils  se  sont  faits  connaître  de  lui. 

A notre  avis,  le  législateur  a fait  bonne  l)esogne  eu 
ne  tenant  pas  compte  de  ces  récriminations.  Ou  il 
fallait  renoncer  à essayer  de  favoriser  le  crédit  agri- 
cole au  moyen  du  warrant,  ou  l’oji  devait  débarrasser 
le  warrant  de  toutes  espèces  de  privilèges  occultes.  Les 
prêteurs  sur  warrant,  voilà  ceux  qu’il  fallait  à tout  prix 
favoriser  le  plus  possible. 

(t)  V.  loi  de  1898,  art.  11. 

(2)  Pascaud,  Le  warrantage  des  produits  agricoles.  Revue  pol. 
et  pari.,  10  sept.  1899. 
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D’ailleui-s,  dans  l’esprit  de  la  loi  de  1906,  connue 
dans  celui  de  la  loi  de  1898,  le  warrard  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  la  dernière  planche  de  salut  d’un 
cultivateur  réduit  à la  misère  — et  c’est  ce  que  n’ont 
pas  compris  beaucoup  de  légistes,  notamment  M.  Théo- 
dore Girard,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1898;  bien 
au  contraire,  le  législateur  a voulu  cpie,  tout  comme 
le  warrant  commercial,  le  warrant  agricole  fût  d’un 
usage  courant  et  n’impliquàt  aucune  idée  de  discrédit. 
On  peut  même  soutenir  que,  dans  um;  certaine  mesure, 
la  solution  adoptée  favorisant  le  crédit  de  l’agriculteur, 
profite  aux  autres  intéressés  qui  auront  tout  à gagner  à 
l’amélioration  de  ta  condition  de  leur  débiteur. 

Nous  sommes  d’ores  et  déjà  fixés  sur  la  situation 
juridique  du  prêteur  sur  warrarit,  et  nous  connaissons 
les  deux  principaux  attributs  de  son  droit  réel  sur 
l’objet  engagé  : le  droit  de  faire  vendre  et  le  privilège. 
Il  lui  reste  encore  le  droit  de  s’opposer  à la  livraison 
de  la  chose  vendue  par  son  débiteur  que  nous  étudie- 
rons av'ec  les  obligations  de  remprimteur,  et  le  droit 
d’invoquer  sur  l’indemnité  d’assurance  les  mêmes  pré- 
rogatives que  sur  la  marchandise  engagée,  droit  re- 
connu par  l’article  5,  § 3,  dont  nous  allons  dire  main- 
tenant quelques  mots. 

Voici  le  texte  : 

« Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités 
d’assurances  ducs  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits 

Let  privilèges  que  sur  les  produits  assurés.  » , 

Cette  disposition  a été  calquée  sur  l’article  10  de 
la  loi  de  1858  sur  les  warrants  commerciaux. 
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Devant  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889,  qui  subroge  de  i)lein  droit,  sans  délégation 
expresse,  à l’indemnité  d’assurance  les  créanciers  hy- 
pothécaires ou  privilégiés,  elle  nous  paraît  inutile. 

Cependant,  une  difficulté  a été  soulevée  sur  ce  texte 
au  Sénat,  par  M.  Portier,  qui  a essayé  de  montrer  la 
nécessité  d’une  assurance  spéciale,  particulière  au  pio- 
duit  warranté  (1).  « Si  le  produit  warranté,  a-t-il  dit, 
fait  partie  d’une  assurance  collective,  comment  de- 
vra-t-on régler  eu  cas  de  sinistre  1 assurance,  étant 
donné  c(ue  cette  assurance  a pu  être  laite  pour  une 
somme  insuffisante  et  cpie  le  produit  warrante  ne  se 
trouvera  pas  lui-même  complètement  couvert?  Est-ce 
que  le  produit  warranté  sera  complètement  payé  ou 
touchera-t-il  proportionnellement  sa  part  dans  les  som- 
mes versées  pour  le  paiement  de  1 assurance  collec- 
tive? » àl.  Legrand,  rapporteur,  a répondu  avec  juste 
raison,  qu’on  ferait  comme  dans  tous  les  cas  où  une  si- 
tuation analogue  se  présente,  une  répartition  propor- 
tionnelle. C’était  au  iiréteur  à prévoir  le  préjudice  qui 
pourrait  résulter  pour  lui  île  cette  situation  particulière 
et  à obliger  remprunteur,  par  une  clause  de  contrat, 
à ju'endre  à ses  frais  une  assurance  spéciale. 

La  loi  a d’ailleurs,  au  point  de  vue  de  l’assurance, 
fait  au  prêteur  une  situation  particulièrement  avanta- 
geuse, puisque  l’article  5,  § 2,  lui  reconnaît  la  faculté 
de  continuer  l’assurance  jusqu’à  la  réalisation  du  pro- 


(1)  Senal,  séance  du  mars  1906  {J.  0//.,  30  mars,  Déb.  pari., 
302). 
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(luit  warranté,  et  cela,  bien  entendu,  aux  frais  de 
1 emprunteur,  car  autrement  cette  disposition  n’aurait 
aucune  raison  d’être.  Voici  le  texte:  « Faculté  est  don- 
née aux  prêteurs  de  continuer  ladite  assurance  jusqu’à 
la  réalisation  du  produit  warranté...  » 


SECTION  II 

Droits  et  obligations  de  l’emprunteur 

A)  Ses  Droits 

La  situation  juridicfue  de  l’emprunteur,  uniforme 
avec  la  loi  de  1898  (1),  varie  avec  la  loi  de  1906  sui- 
vant que  les  parties  ont  adopté  l’une  ou  l’autre  forme 
du  contrat  de  warrantage,  le  warrantage  avec  gage  à 
domicile  ou  avec  dépossession  du  débiteur  et  remise 
de  l’objet  engagé  entre  les  mains  d’un  tiers. 

Au  premier  cas  qui  reste  dans  l’esprit  de  la  loi  de 
1906  de  beaucoup  le  plus  important,  la  situation  faite 
au  débiteur  est  celle  d’un  dépositaire,  mais  d’un  déposi- 
taire d’un  ordre  tout  spécial.  Le  dépositaire  ordinaire, 
en  effet,  rend  service  à autrui;  ici  l’emprnuteur  se 
rend  service  à lui-même;  c’est  son  intérêt  qui  domine, 
il  bénéficie  d’une  faveur  tout  à fait  exorbitante.  Sa 

(1)  Cette  loi  ne  visait  en  effet,  nous  l’avons  déjà  dit,  que  le  war- 
rantage  à domicile. 


2 


J, 
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(Xindition  est  donc  beaucoup  plus  près  de  celle  du 
commodataire  que  du  dépositaire  (1). 

Au  second  cas,  il  est  bien  clair  qu’on  ne  peut  assi- 
gner à l’emprunteur  le  même  caractère,  puisque  l’ob- 
jet engagé  n’est  plus  en  son  pouvoir.  On  ne  saurait 
d’ailleurs  prétendre  que  le  dépositaire  choisi  par  les 
parties  a emprunté  sa  situation  juridique;  nous  ver- 
rons en  effet  plus  loin  (jue  sa  responsabilité  est  bien 
moindre,  car  c’est  un  dépositaire  ordinaire  rendant 
service  à autrui. 

Mais  c’est  surtout  au  point  de  vue  des  obligations 
de  l’emprunteur  que  cette  distinction  est  importante; 
la  loi  n’ayant  pas  distingué  entre  les  deux  cas,  nous 
devons  reconnaître  à l’emprunteur  sur  warrant  les 
mêmes  droits  dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse. 

Un  droit  particlièrement  intéressant  reconnu  par  la 
loi  à notre  emprunteur  est  celui  de  vendre  les  pro- 
duits warrantés  à l’amiable  et  avant  le  paiement  de  la 
créance,  même  sans  le  concours  du  prêteur.  L’article 
8 dit  en  effet:  « L’emprmiteur  conserve  le  droit  de 
vendre  les  produits  warrantés  à l’amiable  et  avant  le 
paiement  de  la  créance,  même  sans  le  concours  du 
prêteur;  mais  la  tradition  à l’acquéreur  ne  peut  être 
opérée  (jue  lorsque  le  créancier  a été  désintéressé.  » 
Cette  faveur  est  en  effet  en  corrélation  intime  avec  le 
but  même  des  warrants,  qui  est  de  procurer  des  fonds 

(1)  En  ce  sens  Troplong,  Du  nantissement,  p.  394.  — Galliet, 
Le  gage  sans  dessaisissement  et  les  warrants  agricoles,  Caen,  1893  ; 
Thèse,  fo  79. 
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à un  commerçant,  à un  agriculteur  momentanément 
gène,  pour  leur  permettre  d’attendre  une  bonne  occa- 
sion pour  vendre  leurs  marchaudisiîs  ou  leurs  récoltes. 
11  est  évident  d’autre  part,  (pie  le  momeut  où  se  présen- 
tera cette  occasion  é(diap[)era  toujours  plus  ou  moins 
à leurs  prévisions.  Si  ce  momen!  se  produit  avant 
l’échéance  — ce  qui  est  de  nature  à arriver  fréquem- 
ment — il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  ait  le  droit  de 
profiter  de  l’occasion,,  sinon  le  wai'rant  serait  une  vé- 
ritable duperie  pour  l’emprunteur  (l). 


Mais  empressons-nous  de  le  faire  remarquer,  la  loi 
n’a  pas  voulu  sacrifier  le  porteur  du  warrant  qui  n’a 
pas  droit  de  suite  et  elle  a obligé  l’emprunteur,  sous 
la  menace  des  pénalités  de  l’arti(de  14,  de  désinté- 
resser son  créancier  avant  de  donner  livraison  à l’ac- 


quéreur. 


En  accordant  le  droit  de  vente  avant  l’écliéance  à 
l’emprunteur  sur  warrant,  la  loi  nouvelle  a consacré 
une  très  importante  réforme:  la  loi  de  1898  était  en 
effet  muette  sur  la  question,  et  de  toutes  les  difficultés 
qu’elle  a soulevées,  c’était  peut-être  la  moins  facile  à 
résoudre. 


Les  partisans  de  la  licéité  de  la  vcmte  (2)  invoquaient 
en  leur  faveur  les  travaux  préparatoires,  tels  qu’ils 
résultaient  notamment  du  rapport  de  M.  Chastenet  à 


(!  ' V.  Gairal,  I^es  warrants  agricoles  {Revue  cath.  des  instit.  et 
du  droit,  1899,  p.  273). 

(2)  Gairal  déjà  cité. 
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la  Chambre  (I).  Ils  tiraient  argument  du  fait  que  tout 
comme  le  débiteur  d’un  warrant  commercial,  le  culti- 
vateur resterait  propriétaire  de  la  marchandise  enga- 
gée et  devait  pouvoir  en  disposer  avec  les  chargi's 
qui  la  grèvent;  enfin  et  surtoid,  disaient-ils,  le  culti- 
vateur n’ayant  d’autre  capital  disponible  que  les  ré- 
coltes warrantées,  lui  en  interdire  la  vente  serait  l’em- 
pêcher en  pratique  de  rembourser  le  prêteur  non  seu- 
lement avant  l’échéance,  comme  le  lui  permet  la  loi, 
mais  encore  à l’échéance  et  l’on  verrait  ainsi  un  ins- 
trument de  crédit  mener  l’emprunteur  à une  expro- 
priation forcée. 

Les  partisans  de  l’impossibilité  de  la  vente  — et 
ils  étaient  les  plus  nombreux  avec  le  ministre  de  l’Agri- 
culture eu  tête  (2)  — répondaient  en  revanche  que 
c’était  là  une  solution  contraire  à tous  les  principes 
du  droit  ejt  nuisible  en  fin  de  compte  au  crédit  de 
l’agriculteur.  Le  porteur  de  warrant  n’a,  en  effet,  di- 
saient-ils, aucun  droit  de  suite,  ni  aucun  droit  de  ré- 
tention; l’acquéreur  de  bonne  foi  invoquera  victorieu- 
sement l’article'  2279  et  les  droits  du  prêteur  seront 
sacrifiés,  ce  qui  ne  peut  être  qu’un  résultat  funeste 
pour  le  crédit  de  l’agriculteur.  Les  warrants  commer- 
ciaux exigeant  la  dépossession  du  débiteur  n’ont  pas 
eux  les  mêmes  inconvénients. 

fl)  Rapport  Chastenet.  Chambre  (Doc.  pari.,  97.  Sess.  extraord., 
n»  2869,  p.  249). 

(2)  Sénat,  1898,  séance  du  8 juillet  (/.  Off'.  du  9,  Doc.  pari., 
p.  793). 
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Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cette 
controverse  qui  n’a  plus  qu’un  intérêt  historique;  nous 
dirons  simplement  qu’à  notre  avis,  bien  que  l’on  tut 
en  présence  d’une  loi  d’exception  et  que  dès  lors  l’in- 
terprétation restrictive  s’imposait,  les  nécessités  de 
crédit  étaient  telles  qu’on  devait  accorder  à l’emprun- 
teur le  droit  de  vendre  avant  l’échéance,  alors  sur- 
tout que  les  sanctions  pénales  suffisaient  dans  la  plu- 
part des  cas  à sauvegai-der  les  droits  du  porteur. 

Le  droit  de  vente  (jirt.  8 de  la  loi)  de  l’emprun- 
teur avant  l’échéance,  aujourd’hui  admis,  soulève  une 
question,  celle  de  l’utilité  du  récépissé.  Le  récépissé, 
titre  représentatif  du  droit  de  propriété,  fonctionnant 
à côté  du  warrant,  titre  de  gage  de  la  marchandise, 
a été  proposé  par  M.  Delaunay  (1),  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1898;  on  arrivait  ainsi,  au  point  de 
vue  de  la  négociation  du  titre,  à l’assimilation  com- 
plète du  warrant  agricole  et  du  warrant  commercial. 
Sous  l’empire  de  la  loi  de  1898,  l’utilité  du  récépissé 
nous  paraissait,  quoiqu’on  en  ait  dit  (2),  incontesta- 
ble : l’emprunteur  aurait  eu  le  moyen  de  vendre  — 
droit  qui  lui  a été  refusé  au  moins  d’après  l’opinion 
générale  — les  marchandises  warrantées  en  en  trans- 
mettant la  propriété  par  l’endossement  du  récépissé, 
tout  en  laissant  intacts  les  droits  du  porteur  du  war- 
rant. Et  encore,  sous  la  loi  nouvelle,  au  cas  de  warran- 


(1)  Travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1898.  Proposition  Delaunay, 
déjà  cité. 

(2)  V.  en  sens  contraire  not.  Descotes,  p,  199. 
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tage  avec  dépossession  du  débiteur,  il  assouplirait  sans 
nul  doute  b'  mécanisme  un  peu  lourd  de  la  transmis- 
sion des  warrants,  surtout  si  on  arrivait  à la  réalisa- 
tion des  docks-greniers,  ])rojetés  par  M.  Martinon,  ou 
d’entrepôts  lancés  par  les  diverses  sociétés  de  crédit 
agricole.  Le  danger  prévu  par  M.  Martinon  lui-même, 
•le  spéculations,  d’accaparements  funestes  au  crédit 
de  l’agriculture,  faits  par  des  intermédiaires  rassem- 
l)lant  entre  leurs  mains  une  grande  quantité  de  war- 
rants et  de  récépissés  et,  devenant  ainsi  maîtres  ab- 
solus des  marchandises  engagées,  ne  nous  paraît  pas 
devoir  être  sérieusement  pris  en  considération.  Avec 
le  droit  do  vente  reconnu  actuellement,  la  porte  est 
ouverte  à ces  spéculations  contre  lesfpielles  d’ailleurs 
l’agriculture  ne  manquera  pas  de  se  prémunir  tout 
comme  le  commerce,  ei  ce  n’est  pas  une  facilité  de 
transmission  qui  en  fera  augmenter  l’importance. 


B)  Ses  Obligations 

La  situation  juridique  de  l’emprunteur  se  rapproche 
beaucoup  plus,  avons-nous  dit,  de  celle  d’un  conimo- 
dataire  que  d’un  dépositaire,  au  moins  dans  le  cas 
encore  le  plus  fréquent,  le  warrant  avec  gage  à domi- 
cile. 

En  établissant  la  responsabilité  résultant  de  la  garde 
des  objets,  l’article  1 in  fine  de  la  loi  nouvelle  ne 
distingue  pas,  il  est  vrai,  entre  l’emprunteur  et  le  dé- 
positaire des  produits  warrantés.  Mais  il  va  de  soi. 


8 
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comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  ({u’on  ne 
saurait,  soumettre  un  tiers,  simple  particulier  ou  co- 
mice, ou  société  cigricole,  qui  rend  simplement  ser- 
vice aux  parties,  à une  responsabilité  plus  étendue 
que  celle  d’un  dépositaire  ordinaire,  formulée  par  les 
articles  1927  et  suiv.  du  Code  civil  [culpa  levis  in 
concneto).  Nous  avons  môme  vu  que  ce  u (‘st  (piapiès 
bien  des  hésitations  «{u’ou  avail  refusé  à ces  déposi- 
taires le  droit  de  se  prévaloir  « d’aucune  indemnité 
opposable  aux  bénéficiaires  du  warrant  (art.  13)  », 
sauf  biiMi  entendu  stipulation  contraire  et  dans  ce  cas 
l’article  1928-2‘>  Civ,  augmente  la  responsabilité. 

.Mais  reprenons  l’hypothèse  normale,  le  warrantage 
à domicile:  l’emprunteur  sera  responsalde  des  mar- 
chandises warrantées  restées  sous  sa  garde,  sans  pou- 
voir se  prévaloir  d’aucune  indemnité,  à raison  des 
soins  d’entretien  ([u’elles  lui  ont  occasionnés;  c’était 
là  une  mesure  indispensabb*  dans  l inlm’èt  même  du 
crédit  du  cultivateur,  une  juste  coni[)ensation  de  la 
faveur  exorbitante  qui  lui  est  faite. 

I,a  loi  nouvelle  n’a  pas  modifié  la  responsabililé 
civile  de  l’emprunteur;  comme  celui  de  la  loi  de  1898, 
son  article  1 in  fine  est  la  reproduction  de  l’article  3 
du  décret  du  13  mars  1859  complétant  la  loi  du  28  mai 

1858. 

Cette  disposition  accentue  la  responsabilité  de  l’em- 
prunteur. Celui-ci,  débiteur  d’un  corps  certain,  puis- 
que les  indications  du  warrant  ont  individualisé  les 
marchandises  engagées,  est  soumis,  quoiqu’on  en  ait 
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dit  (1),  à la  responsabilité  du  droit  commun  d’un  dé- 
biteur ordinaire;  il  sera  tenu  de  la  culpa  hcis  in  abs- 
tracto.  Co  n’est  donc  pas  dans  l’ariich'  1927  Civ.  qu'il 
faut  all(U'  chercln'r  les  limites  de  sa  responsabilité, 
mais  bien  dans  l’article  2080  ou  dans  l’article  1928. 
§ 3 qui  renvoient  au  droit  commun  de  l’article  1137  (2). 

11  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  la  responsa- 
bilité de  l’emprunteur,  le  rendre  responsable,  par  exem- 
ple de  sa  faute  très  légère,  comme  un  commodatairo 
ordinaire.  La  faveur  que  la  loi  lui  accorde  se  retour- 
nerait finalement  contre  lui.  On  ne  saurait  l’obliger  à 
prendre  des  précautions  exceptionnelles,  coûteuses  et 
peu  usitées  dans  la  région,  pour  éviter  la  dépréciation 
des  marchandises.  Aussi  ne  doit-on  pas  hésiter  à ap- 
pli(pier  à la  matière  des  warrants  agricoles  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  janvier  1883  (3),  ipii 
ii’a  pas  fait  grief  à un  dépositaire  de  barriques  de  vin 
de  he  pas  les  avoir  traitées  préventivement  par  la 
méthode  relativement  récente  et  peu  usitée  encore 
dans  la  région,  de  la  pasteurisation. 

Mais  la  responsabilité  civile,  si  étendue  qu’on  le 
suppose,  ne  saurait  suffire  à un  prêteur  privé  des  pré- 
rogatives d’un  créancier  gagiste  ordinaire,  le  droit  de 
suite  et  le  droit  de  rétention.  11  est  à la  merci  d’une 


(1)  V.  en  sens  contraire  Descotes,  op.  cit.,  p.  98, 

(2)  V.  en  ce  .sens  Baudry-Lacantinerie  et  Albert  Wahl,  De  la  so- 
ciélé,  du  prêt  et  du  dépôt,  p.  525  ; Tro[)long,  Du  dépôt,  n®  82  ; 
Guillouard,  Du  ilêpôt,  n°  57  ; Galliet,  Oj>.  cit.,  p.  181, 

(3)  Bordeaux,  11  janvier  1888;  B.,  88,  2,  11. 
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aliénation  quelcoiu[ne  laiio  oa^yrepliccinfMit  pai  1 eni- 
prnntenr,  car  il  se  verra  ensuite  opposer  victorieu- 
sement l’article  2270  par  un  acainérenr  de  bonne  foi. 
Aussi  avait-on  songé  dés  1808  a trouver  des  pallialitS. 
Ne  trouvant  rien  dans  les  principes  du  droit  ci\il,  puis- 
qu’on avait  voulu  écarter  le  privilège  agricole  tel  (pi’il 
fonctionne  en  ltali(‘  et  en  lîelgique,  et  (pii  accorde  droit 
de  suite  au  préteur,  on  a songé  à des  sanctions  pénales 
ipii  proti'geraient  indirectcnneni  le  civancier  par  la 

craiiito  iiispiréo  au  débiteur. 

Le  principe  même  d’assurer  l’exécution  d’un  en- 
gagement civil  par  le  Code  pénal  avait  choqué  depuis 
longtemiis  quebiues  juristc^s,  et  M.  Oudet,  sénateur, 
lors  de  la  discussion  an  Sénat  du  projet  de  loi  déposé 
en  1882  par  ALM.  Léon  Say  et  de  Maliy  (Ij,  faisait  déjà 
remarquer  cette  anomalie.  Nous  ferons  observer,  avec 
Al.  L.  Unrand  (2),  (pi’il  u’y  a là  rien  de  contraire  aux 
grands  principes  du  droit  et  qu’il  y a des  cas,  ceux 
précisément  prévus  par  l’article  408  C.  P.  et  (pu  ont 
poui'  origine  la  violation  d un  contiat  civil,  (pre  ce  coii 
irat,  soit  lin  mandat,  un  louage,  un  dépôl,  peu  importe 
où  les  sanctions  pénales  doivent  nécessairement  in- 
tervenir. 

Ouelles  sont  donc  ces  sanctions  iiénales?  Lest 
l’arVicle  14  de  la  nouvelle  loi  qui  va  nous  rfqiondre. 
« Tout  emprunteur  convaincu  d’avoir  fait  une  fausse 
déclaration  on  d’avoir  constitué  un  warrant  sur  des 


(1)  J.  O//.,  30  nov.  1883.  Sénat,  Uêh.  p«rl,  p 1388. 

(2)  Duiaïul,  Crédit  agricolr,  p.  G97. 
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produits  déjà  warrantés,  sans  avis  préalable  donné 
au  nouveau  préteur;  tout  emprunlenr  ou  dépositaire 
convaincu  d’avoir  détouj-né,  dissipé  on  volont;iirement 
détérioié  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de  ce- 
lui-ci, sera  poursuivi  correclionnellement  sous  incul- 
[uition  d’escroquerie  ou  d’abus  de  confiance,  selon  les 
cas,  et  frappé  des  peines  inévues  aux  articles  405 
ou  40(1  et  408  du  Code  pénal.  » Ce  texte,  comme  l’ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  1808  punit  des  peines  de  l’abus 
de  confiance  le  détournemenl,  la  dissipation  ou  la  dé- 
térioration du  gage. 

Il  crée,  en  outre  — et  c’est  ce  qui  est  intéressant  à 
signaler  — le  délit  de  warrantage  de  jiroduits  déjà 
wari aidés  et  le  délit  de  fausses  déclarations,  et  les 


fait  tomber  sous  le  coup  (h'S  articles  405,  400  et  408 
C.  P.  ipii  visent  rescro([ueiie  et  l’abus  de  confiance. 

Ainsi,  un  cultivaleur  qui  a déjà  constitué  warrant 
sur  ses  récoltes  et  qui  emprunte  de  nouveau  sur  war- 
rant, commet,  suivant  les  cas,  un  abus  de  confiance 
ou  un  délit  d’escroquerie,  et  est  passible  au  cas  d’abus 
de  confiance,  d’un  emprisonnement  variant  de  deux 
mois  à deux  ans  et  d’une  amende  variant  de  vingt- 


cinq  francs  au  taux  des  dommages-intérêts  dus  à la 
partie  intéressée  au  maximum  (art.  400  et  408  C.  P.j; 
et  au  cas  d’escroqueri(\,  à un  emprisonm^ment  variant  . 
d’un  à cinq  ans  et  à une  amende  variant  entre  cin- 
quante et  trois  mille  francs. 

Cette  création  de  délit  de  warrantage  était  très  utile; 


elle  prévmit  en  effet  le  princijial  danger  [)Our  le  prêteur, 
celui  de  se  voir  primer  par  un  autre  prêteur  sur  war- 


rant,  dant  le  titre  est  antérieur  au  sien  ei  qu’il  ue  cou- 
iiaissait  pas. 

La  loi  de  1906  a créé,  eu  outre,  le  délit  de  « lausses 
déclarations  » (pi’elle  a assimilées  au  détournement. 

Ainsi,  c’est  d’après  les  déclarations  de  l’emprun- 
teur <pic  le  greffier  inscrit  la  nature,  la  (piantitc,  la 
valeur  des  produits  engagés  (art.  B);  si  ces  déclara- 
tions, (juoique  mensongères,  ne  sont  pas  accompagnées 
de  la  part  de  l’emprunteur  de  manœuvres  frauduleu- 
ses, de  faits  extérieurs  et  matériels,  d’intervention 
d’un  tiers,  etc.,  enfin,  de  moyens  frauduleux  (pielcon- 
ques,  elles  ne  tombent  certainement  pas  sous  l’applica- 
tion de  l’article  405  C.  F.;  mais  la  loi  de  1906  n’a  pas 
voulu  cependant  les  laisser  impunies,  et  d’après  1 ar- 
ticle 14,  elles  constitueraient  alors  un  abus  de  confiance 
ou  un  détournement. 

Tel  est  le  système  des  pénalités  édictées  par  le  lé- 
gislateur pour  accorder  aux  porteurs  do  warrants  des 
garanties  ({ue  le  droit  civil  ne  pouvait  pas  leur  donner. 
On  a très  souvent  reproché  à la  loi  de  1898  l’insuffi- 
sance de  ses  sanctions  pénales;  ce  reproche  peut-il 
être  adressé  au  nouvel  article  14?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  11  nous  paraît,  eu  effet,  (juasi  impossible  <pie 
l’emprunteur  sur  warrant  réussisse  à passer  à travers 
les  mailles  très  serrées  du  réseau  nouveau  dos  péna- 
lités. 

11  est  néanmoins  possible  ({uc  rinsuffisance  de  ga- 
rantie, ou  plutôt  la  croyance  de  la  part  dos  capitalistes 
et  notamment  des  établissements  do  crédit  à l’insuf- 
fisance des  sanctions  pénales,  soit  une  des  causes  du 
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peu  de  succès  de  notre  loi.  (’ela  vient  de  cotte  atmos- 
phère de  suspicion,  non  encore  dissipée,  que  la  loi  de 
1898  avait  créée;  une  note  <le  discrédit  a été  jetée 
sur  les  warrants;  il  est  hien  certain  ipi’elle  ne  pou- 
vait. disparaître  du  jour  au  lendemain,  mais  aussi 
qu’elle  ne  tardera  ]>as  à le  faire  avec  la  connaissance 
tous  les  jours  plus  [)arfaito  que  le  crédit  agricole  fera 
de  la  loi  de  1906. 

Lien  entendu,  l’application  de  l’ailicle  14  ne  fait 
[)as  obstacle  à celle  d’autres  dispositions  i)énales  ac- 
tuellement en  vigueur,  telles  (pie  celles  de  la  loi  du 
5 août  1905  sur  les  fraud'^s  commises  dans  la  vente  des 
produits  agricoles. 

Lu  matière  de  warrants  commerciaux,  des  fraudes 
d’un  autre  genre  se  produisent  assez  couramment.  On 
a vu  des  magasins  généraux  mettre  en  circulation  dos 
wariaids  fictifs.  Des  négociants  gênés  obtenaient  du 
magasinier  des  reconnaissances  immédiates  de  dépôt 
pour  des  produits  ([u’ils  s’engageaient  à entreposer 
plus  tard  : c’étaient  là  de  véiitables  effets  do  complai- 
sance dont  le  porteur  faisait  ensuite  argent  en  banque 
(affaire  des  huiles  de  Sainl-Ouen)  (1).  Lu  autr''  usage, 
plus  ou  moins  légal,  favorise  ces  fraudes.  Pour  certains 
produits,  comme  les  liipiides,  le  magasinier  les  mé- 
lange avec  d’autres  dans  des  lécipieids  communs.  L’es- 
compteur du  warrant  ne  i)eut  plus  alors  re({uérir  du 
courtier  assermenté  la  constatation  de  l’identité  de 
la  marchandise:  elle  a j.erdu  son  individualité,  ce  ([ui. 


(t)  V.  Tlialler,  o/<.  rit.,  i>.  8:M. 
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au  cas  do  faillito  de  l’établissement,  ne  laisse  pas  d’a- 
voir de  graves  inconvénients. 

On  s’est  contenté,  pour  éviter  ces  abus,  de  soumet- 
tre l’ouverture  du  magasin  et  ensuite  sou  [onclionue- 
ment,  à l’autorité  administrative  (1)  : ce  qui  est  in- 
suffisant comme  garantie  et  n’a  pas  donné  des  résul- 
tats satisfaisants  (2). 

Nous  en  avons  ainsi  fini  avec  l’étude  des  obliga- 
tions de  l’emprunteur  et  avec  celle  des  relations  juri- 
diques que  le  warrant  crée  entre  les  parties.  Nous 
allons  maintenant  voir  les  garanties  que  le  législateur 
a accordées  aux  tiers,  soit  pendant  la  circulation  do 
l’effet  négociable,  soit  lors  de  sa  réalisation  dans  les 
diverses  hypothèses  où  elle  peut  avoir  lien. 

(t)  V.  Loi  ;îI  mars  1870. 

(2)  Y.  Annua'uc  du  coun}ievce  ÎSOA^  \>.  of». 
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CHAPITRE  11 


Circulation  du  warrant 


SECTION  PREMIÈRE 

Mesures  de  publicité  eu  faveur  de  l’escompteur 

Nous  touchons  ici  à ùne  des  questions  les  plus  déli- 
cates que  soulève  l’institution  des  warrants  agricoles; 
leur  assurer  une  négociabilité  suffisante  pour  qu’ils 
soient  des  instruments  de  crédit  dignes  de  ce  nom.  La 
difficulté  était  encore  ici  de  concilier  les  intérêts  pres- 
sants, particuliers  de  l’agriculteur,  dont  le  crédit  deman- 
de des  protections  spéciales  et  ceux  des  escompteurs  et 
réescompteurs  du  warrant  qui,  eux  aussi,  veulent  des 
garanties  spéciales  dans  une  opération  qui,  à tort  ou 
à raison,  leur  paraît  et  surtout  leur  a jusqu’à  présent 
paru  plus  ou  moins  suspecte. 

Le  premier  désir  de  celui  qui  escompte  le  premier 
un  warrant,  est  de  savoir  si  les  produits  donnés  en 
garantie  n’ont  pas  été  l’objet  de  warrants  antérieurs. 

Pour  lui  donner  satisfaction,  la  loi  de  1906,  tout 
comme  celle  de  1898,  a organisé  un  système  de  pu- 
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})]icité  du  warrant  presque  entièremeni  cal({ué  sur  le 
régime  hypotliécaire  (1). 

L’article  6 de  la  loi  de  1906  nous  dit:  « l^e  greffier 
délivrera  à tout  préteur  qui  les  requeri'a,  avec  l’auto- 
risation de  l’emprunteur,  un  état  des  warrants  ins- 
crits au  nom  de  ce  dernier,  ou  un  certificat  établis- 
sant (pi’il  n’existe  }>as  d’inscription...  » 

Les  copies  d’inscription  sont,  de  l’avis  général,  dé- 
livrées sur  les  produits  warrantés.  Sous  l’empire  de 
l’article  5,  de  la  loi  de  1898,  un  doid(>  existait  à cet 
égard  à cause  des  mots  « inscription  d’emprunt  » figu- 
rant dans  le  texte;  avec  la  majorité  des  auteurs  (2). 
nous  pensons  que  l’état  des  inscriptions  devait  être 
restreint  à celles  portant  sur  une  mênui  nature  de  ré- 
coltes, car  enfin,  peu  importe  à celui  ([ui  veut  prêter 
sur  les  blés  récoltés  d’un  agriculteur  de  savoir  si  ce- 
lui-ci a déjà  warranté  ses  vins. 

Au  point  de  vue  de  l’étendue,  la  publicité  du  war- 
]'ant  est  bien  moindre  que  celle  des  hypothèques,  et 
c’est  là  une  différence  importante.  Le  législateur  a 
soumis  le  prêteur  à l’obligation  d’obtenir  l’autorisation 
de  l’emprunteur  avant  de  permettre  au  greffier  de  lui 
délivrer  un  état  des  warrants. 

C’est  là  une  restriction  exorbitante  du  droit  com- 
mun; elle  fut  admise  en  1898  (3)  après  une  assez  vive 

fl)  V.  })our  la  loi  d(*  1808,  art.  5 et  0. 

("2)  V.  (ians  ee  sens  ; Fuzier-Herman,  v<>  30,  p.  1325;  Descolesj 
p.  104  ; Souniat,  p.  129. 

En  sens  contraire  : Galliet,  p,  210. 

(3)  V.  rarticle  5 de  la  loi  de  1898. 
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discussion,  notamment  malgré  le  projet  du  Gouverne- 
ment, dans  le  but  de  ménager  la  susceptibilité  des  cul- 
tivateurs et  éviter  des  inquisitions  inutiles  et  nuisibles 
à l’agriculture. 

Lors  de  la  discussion  de  notre  loi  à la  Chambre  des 
députés  (1)^  M.  de  Castelnau  critiipia  la  nécessité  de 
cette  autorisation. 

M.  Chaigne,  rappoiteur,  répondit  très  justement  à 
notre  avis:  « Nous  estimons  (jiie  nous  maintenons  ainsi 
au  crédit  agricole  un  élément  de  vie...  l’agriculteur, 
propriétaire  ou  fermier,  n’aime  pas  que  l’on  connaisse 
ses  affaires;  il  faut  autant  que  })t)ssible  ménager  ses 
susceptibilités  et  ses  habitudes.  » 

Certains  auteurs  (2)  estiment  qu’une  publicité  su- 
bordonnée à l’agrément  de  l’emprunteur  ne  peut 
qu’être  insuffisante  et  porter  tort  à son  crédit. 

On  ne  voit  pas  comment  un  emprunteur  pourrait 
refuser  à son  futur  prêteur  l’autorisation  de  requérir 
délivrance  de  ses  emprunts  précédents  : une  pareille 
attitude  ne  manquerait  certainement  pas  de  lui  faire 
manquer  son  emprunt. 

Cette  autorisation  peut  être  donnée  dans  le  silence 
de  la  loi,  dans  les  formes  ordinaires.  Une  simple  lettre, 
une  déclaration  verbale  même  suffiraient  pourvu  que 
le  greffier  n’ait  aucun  doute  sur  son  existence. 

L’article  5 de  la  loi  de  1898,  et  après  lui  l’article  G 
de  la  loi  nouvelle,  soulèvent  encore  une  autre  ques- 

1 

1 (1)  pe  séance  (lu  20nov.  1905(4.  Ofj.  du  2t.  Déb.  pari.,  p.  3.371). 

(2)  Sourdat,  p.  128, 
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tion.  Ils  ne  visent  que  le  prêteur:  de  là,  certains  au- 
teurs (1)  ont  conclu  que  les  autres  tiers  intéressés, 
notamment  l’acquéreur  de  l’objet  warranté,  ne  pou- 
vaient pas,  même  avec  l’autorisation  de  remprunteur, 
bénéficier  de  la  publicité  des  warrants.  Cette  opinion 
nous  paraît  insoutenable,  contraire  à l’esprit  de  la 
loi  qui  veut  à tout  prix  favoriser  le  crédit;  or  ce  se- 
rait le  ruiner  indirectement  que  de  ne  pas  permettre 
au  futur  acquéreur,  qui  va  fournir  précisément  à l’em- 
prunteur les  fonds  nécessaires  pour  rembourser  son 
créancier,  de  se  renseigner  sur  l’état  juridique  de  la 
marchandise  <p’il  achète. 

Aujourd’hui,  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  à la 
Chambre  apporte  un  argument  de  plus  en  faveur  de 
notre  solution.  En  effet,  à l’amendement  présenté  par 
àl.  liallande,  tondant  à autoriser  tout  acheteur  à se 
faire  délivrer  un  état  des  warrants  sa)is  l’autorisa- 
tion de  l’emprunteur,  amendement  spécialement  ré- 
clamé pour  le  commerce  des  vins,  M.  Chaigne  n’a  pas 
opposé  les  termes  formels  de  l’article  G,  s’est  borné  à 
invoquer  des  raisons  de  crédit  : c’est  donc  que  dans 
sa  pensée,  ainsi  d’ailleurs  que  dans  celle  de  tous  les 
auteurs  de  la  loi  (^),  l’acquéreur  de  la  marchandise 
wariantée  était  visé,  tout  comme  le  prêteur,  par  notre 
texte  et  qu’avec  l’autorisation  requise,  il  pouvait  fort 
bien  bénéficier  de  la  })ublicité. 

Etant  donné  l’insistance  du  législateur  sur  la  né- 


(1)  V.  notamment  Fuzier-llerman,  W.  a^r.,  |).  1325. 

(2)  f'^c.ince  du  20  nov  1005  (J.  O//,  du  21  l)ib.  pcu  L,  p.  3371). 
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cessité  de  l’autorisation  dt'  l’emprunteur,  on  est  oltligé 
d’admettre  que  la  responsabilité  civile  et  même  pénale 
du  greffier  (1)  pour  violation  du  secret  professionnel 
serait  engagée  s’il  délivrait  des  inscriptions  d’emprunt 
sans  autorisation  préalable  de  l’emprunteur. 

Toute  cette  publicité  est  calquée,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  sur  celle  du  régime  hypothécaire;  il  était 
donc  tout  naturel  que  la  loi  ait  admis  ici  aussi  une  pé- 
remption des  inscriptions  prises.  Aussi  lisons -nous 
dans  l’article  7:  «...  E’inscription  sera  radiée  d’office 
après  cinq  ans...»  et  comme  conséquence,  l’article  6 
iu  fine  dispose  (pie  l’état  « ne  remontera  pas  à une 
é]io(pte  supérieur  à cinq  années  ». 


SECTION  II 

Endossement  — Escompte  — Perte  du  warrant 

« Ee  warrant  est  transmissible  jiar  voie  d’endosse- 
ment. Il  est  daté  et  signé,  il  énonce  les  noms,  profes- 
sions, domiciles  des  parties  »,  nous  dit  l’article  10. 
C’était  certainement  là  le  mode  de  transfert  qui  con- 
venait le  mieux  à un  instrument  de  crédit.  Le  légis- 
lateur s’est  directement  inspiré  de  la  législation  des 
warrants  commerciaux;  il  a donné  aux  warrants  agri- 
coles la  forme  extérieure  des  effets  de  commerce  et 


(f)  Descoles,  p.  166, 
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leur  en  a fait  d’ailleui'S  produire  les  principaux  effets, 
iiotaniineiit  la  garantie  solidaire  envei's  le  porteur  de 
tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  warrant. 

L’article  10,  § 2,  nous  dit  en  effet:  « Tous  ceux  qui 
ont  signé  ou  endossé  un  warrant  sont  tenus  à la  garan- 
tie solidaire  envers  le  porteur...» 

(’es  solutions  étaient  déjà  iinpliciteinent  contenues 
dans  la  loi  de  1898;  tous  les  auteurs  étaient  de  cet 
avis  et  d’ailleurs  la  circulaire  ministérielle  du  16  août 
1898  offre  un  modèle  de  premier  <“ndossenient  de 
warrant  semldable  à la  formule  des  warrants  com- 
merciaux. 

Le  créancier  endosseur  sera  un  paidiculier  ou  une 
Banque,  ou  un  syndicat  agricole,  ou  une  caisse  locale, 
ou  régionale  de  crédit  agricole.  Nous  montrerons  dans 
notre  troisième  partie  qu’en  fait  le  fonctionnement 
des  warrants  ne  sera  véritablement  iidense  que  lors- 
que les  coopératives  et  les  caisses  locales  de  crédit 
auroid  elles-mêmes  une  plus  grande  extension,  auront 
avec  les  cultivateurs  des  relations  plus  intimes  et  ac- 
cepteront volontiers,  sans  méfiance  aucune,  le  nouvel 
instrument  de  crédit. 

Pour  favoriser  la  circulation  et  l’escompte  des  war- 
rants agricoles,  l’article  9 de  la  loi  de  1906,  repro- 
duisanl  comme  l’article  5 de  la  loi  de  1898  une  dis- 
position de  la  loi  de  1858,  autorise  les  établissements 
publics  de  crédit  à recevoir  ces  titres  comme  effets 
de  commerce,  avec  dispense  d’une  des  signatures  exi- 
gées par  leurs  statuts.  Voici  le  texte:  « Les  établisse- 
ments publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  warrants 


comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d’une  des 
signatures  exigées  par  leurs  statuts.  » 

(”est  là  une  mesure  do  faveur  qui  était  depuis  long- 
temps déjà  instajimient  demandée.  AL  Barber  (1),  dans 
un  article  paru  dans  rj^’co/ioii/isfe  Français,  a moidrc 
qu’il  était  absolument  indispensable  que  le  warrant 
ait  son  entrée  à la  Banque  de  France,  (pii,  comme  on 
le  sait,  ne  reçoit  que  des  effets  revêtus  de  trois  signa- 
tures, et  aussi  qu’il  soit  consenti  pour  une  courte  du- 
rée. Les  préteurs  ne  veulent  pas  faire  de  longues  im- 
mobilisations; ils  doivent  s’assurer  le  réescompte  de 
leurs  titres  et  les  faire  à 9Ü  jours  pour  qu’ils  puissent 
aboutir  à la  Banque. 

M.  Barbei  demande  avec  raison,  selon  nous,  l’ad- 
mission d’accès  à l’escompte  des  effets  et  warrants 
agricoles  portant  l’endos  des  caisses  de  crédit  agricole 
à un  an,  comme  maximum,  ou  neuf  mois,  ou  six  mois. 

Telles  soid  les  formes  de  l’endossement  du  warrant; 
avaid  de  les  eu  iparer  à celles  du  warrant  commer- 
cial, il  nous  faut  dire  quelques  mots  sur  la  manière 
dont  te  législateur  a comblé  une  lacune  de  tout  ce 
système.  Le  warrant  étant  transmis,  circule  de  main  en 
main,  toujours  à l’insu  de  l’emprunteur.  On  se  de- 
mande dès  lors,  comment  ce  dernier,  qui  ne  connaît 
pas  le  porteur  du  warrant,  pourra  s’adresser  à lui  pour 
lui  offrir  un  remboursement  anticipé  (art.  8,  § 2). 
Aussi,  dès  1898,  le  législateur  (2)  obligeait-il  « l’es- 

(1)  Barber,  Economiste  français,  Lf  maiB  19U‘2,  ij.  275. 

(2)  V.  art.  9 de  la  loi  de  1898. 
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compteur  ou  réescompteiir  du  warrant  de  donner  avis 
immédiat  au  greffier  du  juge  de  paix  par  lettre  recom- 
mandée avec  accusé  de  réception  ».  L’article  10,  § 3 
de  la  loi  de  1906,  obéissant  toujours  au  même  souci 
d’éviter  des  formalités  et  des  frais,  se  contente  d’un 
simple  pli  recommandé  ou  même  d’une  déclaration 
verbale  avec  récépissé  de  l’avis.  Nous  y lisons  ; « L’es- 
compteur ou  les  réescompteurs  seront  tenus  d’aviser 
dans  les  huit  jours,  le  greffier  du  juge  de  paix  par  pli 
recomtnandé  avec  accusé  de  réception,  ou  verbalement 
contre  récépissé  de  l’avis...  » 

Ce  texte  contient  encore  une  autre  innovation;  vou- 
laid  renseigner  le  plus  tôt  possible  l’emprunteur  sur 
le  sort  du  warrant,  il  impartit  un  délai  de  huit  jours 
pour  remplir  cette  formalité  alors  que  la  loi  de  1898 
n’en  fixait  aucun. 

Cette  transcription  de  chaque  endossement  du  war- 
rant apparaît  au  premier  abord  comme  ime  garantie 
édictée  en  faveur  des  tiers;  en  réalité,  elle  ne  favorise 
que  le  cultivateur  à qui  elle  permet  d’user  du  rem- 
boursement anticipé.  I/agriculteur  seul,  à l’exclusion 
des  tiers,  pourrait  se  prévaloir  de  l’omission  de  l’aver- 
tissement de  l’escompteur  au  greffier  dans  le  délai 
voulu. 

Ije  § 4 de  l’article  10  contient  lui  aussi  une  innova- 
tion digne  de  remarque.  « ...  L’emprunteur  pourra  par 
une  mention  spéciale  inscrite  au  warrant  dispenser 
l’escompteur  et  les  léescompteurs  de  donner  cet  avis; 
mais,  dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  lieu  à l’application 
des  dispositions  des  deux  dernière  j)aragraphes  de 


y 
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l’article  8.  » Le  législateur,  toujours  prudent,  n’a  pas 
voulu  obliger  reinpruideur  à profiter  de  cette  faveur; 
tout  comme  le  prêteur,  au  cas  où  il  dispense  le  fer- 
mier de  donner  avis  à son  bailleur  (art.  2,  § 5),  il  a 
voulu  laisser  ici,  le  débiteur  seul  juge  de  la  si- 
tuation. L’agriculteur  pourra  donc,  s’il  le  juge  à pro- 
]jos  pour  augnnuilei'  sou  crédit  en  diminuard  les  for- 
malités et  les  frais,  dispenser  par  une  mention  spéciale 
inscrite  au  warrant  l’escompteur  et  les  réescoinpleurs 
de  donner  l’avis  en  question. 

Lors  de  la  première  délibération  au  Sénat  (1),  ]\1. 
Fortier  a demandé  comment,  dans  le  cas  de  dispense 
d’avis,  l’emprunteur  qui  voudra  rembourser  le  war- 
rant avant  l’échéance  pourra  connaître  le  porleur.  Le 
rappoiieui’,  Al.  Legrand,  répondil  à bon  droit  que  la 
renonciation  a l’avis  impliquait,  pour  l’einjuaudeur, 
la  renonciation  au  droit  de  faire  un  remboursement 
anticipé  et  par  suite  de  bénéficier  des  intérêts  qui 
restaient  a courir  jusqu’à  l’échéance,  déduction  faite 
d’un  délai  de  dix  jours  (art.  8,  § 3). 

Lorsqu’on  compare  cette  puldicité  des  endossements 
successifs  du  warrant  agricole  à celle  des  warrants 
commerciaux,  elle  paraît  plus  compliquée  et  plus  coû- 
teuse. 

Le  premier  cessionnaire  d’un  warrant  commercial, 
en  effet,  doit  faire  transcrire  le  premier  endossement 
avec  ses  énonciations  sur  les  registres  du  magasin  gé- 


(t)  .Sénat,  séance  du  juin  {J.  Off.  du  2ti.  Déh  ]iurl  , 

p.  1123). 
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néral;  à défaut  do  ootio  transcription,  le  nantissement 

ne  se  formerait  pas  à l’égard  des  tiers.  Cette  sanction 

• 

sévère,  qni  paraît  bizarre  après  l’affranchissement  gé- 
néral dn  gage  commercial  en  1863,  tire  son  utilité  de 
la  faculté  exceptionnelle  (art.  6,  § 2,  loi  1858)  accordée 
au  porteur  du  récépissé,  pendant  la  circulation  du 
warrant,  de  consigner  le  montant  nominal  du  warrant 
au  magasin  général,  et  entrer  ainsi  immédiatement 
en  possession  de  la  marchandise,  tout  cela  sans  con- 
naître le  porteur  du  warrant.  Mais  comment  consigner 
une  somme  qu’on  ne  connaîtrait  pas  ? C’est  la  trans- 
cription qui  la  fait  connaître  (I). 

L’agriculteur  devant  d’abord  s’adresser  au  porteur 
dn  warrant  pour  opérer  le  remboursement  anticipé 
avant  de  consigner  la  somme  offerte,  la  transcription 
du  premier  endossement  du  warrant  n’offrait  pas  la 
même  utilité;  aussi  son  omission  n’a-t-elle  pas  été 
l’objet  de  la  même  sanction.  En  revanche,  la  trans- 
cription de  tous  les  endossements  successifs  était  né- 
cessaire pour  que  l’emprunteur  pût  toujours  connaî- 
tre le  porteur  du  warrant. 

(1)  V.  Thaller,  ouv.  cité,  p.  836. 


CHAPITRE  III 


Réalisation  du  warrant 


Nous  avons  vu  jusqu’ici  la  constitution  et  la  cir- 
culation de  notre  titre  de  crédit,  nous  allons  dire  main- 
tenant quelques  mots  de  sa  réalisation. 

Le  paiement  du  warrant  peut  avoir  lieu  avant  ou 
après  l’échéance. 

Examinons  d’abord  l’hypothèse  normale,  le  paiement 
à l’échéance. 


SECTION  PREMIÈRE 

Paiement  à l’échéance 

11  peut  être  volontaire  ou  forcé. 

§ 1".  --  Paiement  volontaire . 

Dans  ce  cas,  ancune  difficulté.  Comme  l’article  6 
de  la  loi  de  1898,  l’article  7 de  la  loi  nouvelle  règle 
uniq^uement  les  formalités  que  devra  accomplir  l’em- 
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primteiir  pour  oMtMiir  ai)rôs  reiii()ourseinent  la  radia- 
tion de  l’inscription 

Ce  texte  nous  dit:  « La  radiation  de  l’inscription 
sera  opérée  sur  la  justification,  soit  du  remljoursement 
de  la  créance  garantie  par  le  warrant,  soit  d’une  main- 
levée régulière. 

1 /emprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  fera 
constater  le  remboursement  an  greffe  de  la  justice  de 
paix;  mention  de  remboursement  ou  de  la  mainlevée 
sera  faite  sur  le  registre  prévu  à l’article  3;  certificat 
lui  sera  donné  de  la  radiation  de  l’inscription.  L’ins- 
cription sera  radiée  d’office  après  cinq  ans  si  elle  n’a 
pas  été  renouvelée  avant  l’expiration  do  ce  délai;  si 
elle  est  inscrite  à nouveau  après  la  radiation  d’office, 
elle  ne  vaudra  à l’égard  des  tiers  que  du  jour  de  la 
nouvelle  date.  » 

Il  devra  présenter  le  warrant  qui  lui  aura  été  remis 
par  le  fait  même  du  paiement,  au  greffier  de  la  justice 
de  paix. 

11  pourra  même  ne  présenter  qu’une  mainlevée  ré- 
gulière. C’est  là  une  innovation  qui  montre  bien  la 
tendance  de  la  loi  actuelle  à rapprocher  le  système 
de  publicité  applicable  aux  warrants  de  notre  système 
hypothécaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  greffier  constatera  le  rembour- 
sement à l’aide  d’une  mention  sur  le  registre  prévu 
par  l’article  3,  et,  une  fois  l’inscription  rayée,  il  don- 
nera un  certificat  de  radiation  à l’emprunteur.  Les 
produits  warrantés  redeviendront  libres  dès  lors  entre 
ses  mains. 
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§ 2.  — Paiement  forcé'. 

Ici  nous  trouvons  des  réformes  sérieuses  qui,  en 
apparence,  compliquent  la  procédure  d’exécution  de 
réalisation  du  warrant,  mais  qui  en  réalité  évitent 
quelques  résultats  choquants  de  la  législation  anté- 
rieure. 

La  première  qualité  d’un  instrument  de  crédit  est 
d’être  d’une  exécution  simple,  rapide  et  peu  coûteuse. 
Le  législateur  a fait  un  emprunt  discret  aux  formes 
de  la  loi  commerciale. 

« Le  porteur  du  warrant  doit  réclamer  à l’emprun- 
teur paiement  de  sa  créance  échue,  et  à défaut  de 
ce  paiement  constater  et  réitérer  sa  réchunation  par 
lettre  recommandée  adressée  au  débiteur  et  pour  la- 
quelle un  avis  de  réception  sera  demandé  (article  11, 

Ce  texte  ne  fait  que  reproduire  l’article  10,  § 1 de  la 
loi  de  1898.  11  nous  suffira  de  faire  remarquer  que  les 
mots  « lettre  recommandée  » qui  figurent  de  nouveau 
dmis  le  texte  au  § 3,  sont  certainement  le  résultat 
d’une  inadvertance  législative  et  doivent  être  rempla- 
cés par  les  mots  « pli  recommandé  ». 

Si  le  porteur  du  warrant  n’est  pas  payé  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  réchéance,  il  peut  faire  pro- 
céder à la  vente  des  produits  warrantés.  Le  délai  de 
huit  jours  prévu  par  la  loi  de  1898  a été  augmenté. 
Cette  augmentation  favorise  l’emprunteur  puisqu’elle 
lui  donne  plus  de  temps  pour  se  libérer  et  elle  donne 
au  porteur  du  warrant  le  temps  d’accomplir  les  nou- 
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velles  formalités  qu’impose  l’article  11,  § 2,  dont  voici 
le  texte:  « ...  S’il  u’esL  pas  payé  dans  les  cinq  jours 
de  l’envoi  de  cette  lettre,  le  porteur  du  warrant  est 
tenu,  à peine  de  perdre  ses  (Irf)its  contre  les  endos- 
seurs, de  dénoncer  le  défaut  de  paiement  quinze  jours 
francs  au  plus  tard  apres  l’échéance,  par  avertisse- 
ment pour  chacun  des  endosseurs  remis  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  compétent,  qui  lui  en  donne  ré- 
cépissé. Le  greffier  fait  connaître  cet  avertissement 
dans  la  huitaine  (jui  la  suit  aux  endosseurs,  par  let- 
tre recommandée  pour  laquelle  un  avis  de  réce[)tion 
doit  être  demandé..!» 

La  loi  de  1898,  en  effet,  permettait  au  [)orteur  du 
warrant  de  faire  procéder  à la  vente,  huit  jours  après 
l’avertissement  (1),  sans  aucune  autre  formalité  de 
justice  que  les  formes  de  [)ul)licité  |)révues  par  les 
articles  617  et  suiv.  du  Code  de  Procédure. 

Le  législateur  de  1906  a estimé  que  les  divers  en- 
dosseurs du  warrant,  contre  lesquels  le  porl(uir  du 
wariani  peut  avoir  un  recours  dans  certaines  condi- 
tions déterminées  (d  qui  comme  tous  les  signataires 
d’un  effet  de  commerce  sont  responsahles  solidaire- 
ment, devaient  être  avertis  de  celte  situation  spéciale. 
Un  avis  aux  endosseurs  s’im{)Osait  floue  pour  leur  per- 
mettre de  prendre  toutes  leurs  précautions,  iiolam- 
ment  pour  user  de  toute  leur  influence  auprès  du  dé- 
biteur, afin  d’obtenir  le  reml)Oursement  et  aussi  pour 
éviter  des  fraudes  résultant  de  paiements  occultes. 

(1)  V.  l’article  10,  Loi  de  1898. 
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Au  cas  où  l’emprunteur  aurait,  suivant  l’article  10, 
§ 4,  dispensé  l’escompteur  et  les  réescompteurs  de 
donner  avis  de  l’endossement  au  greffier,  celui-ci  évi- 
demment ne  connaîtra  pas  tous  les  endosseurs.  Ce 
sera  alors  au  porteur  du  warrant,  comme  le  disait  M. 
Legrand  au  Sénat  (1),  qui  a le  titre  entre  les  mains, 
à les  faire  connaître  au  greffier. 

Voilà  donc  une  première  garantie  des  intérêts  des 
divers  endosseurs  du  warrant;  nous  verrons  tout  à 
l’heure  que  le  recours  subsidiaire  que  le  porteur  du 
warrant  peut  avoir  contre  eux  au  cas  d’insuffisance 
du  prix  de  vente  de  la  marchandise,  est  soumis  à d’au- 
tres conditions  (art.  13)  qui,  pour  être  bien  comprises, 
supposent  la  connaissance  des  diverses  foraialités  de 
la  vente  en  justice  des  produits  warrantés. 

Le  législateur  de  1898  (art.  10  de  cette  loi)  avait  or- 
ganisé pour  la  réalisation  judiciaire,  une  procédure 
sensiblement  analogue  à celle  établie  par  la  loi  de 
1858  à l’égard  des  warrants  commerciaux,  sauf  toute- 
fois le  remplacement  du  protêt  par  un  avis  préalalde 
à l’emprunteur  sous  forme  de  lettre  recommandée  avec 
accusé  de  réception.  Le  porteur  du  warrant  pouvait, 
à défaut  de  paiement  à l’échéance  et  après  avis  préala- 
ble transmis  par  lettre  recommandée  à l’emprunteur, 
faire  procéder  par  un  officier  ministériel  à la  vente 
publique  aux  enchères  de  la  marchandise  engagée,  huit 
jours  après  l’avertissement  et  sans  aucune  autre  for- 

(1)  Sénat,  séance  du  29  mans  1906  (7  Off.  du  30.  Déb,  pari., 
p.  303). 
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inalité  de  justice.  11  devait  cepoiidaiii  observer  les  for- 
mes de  publicité  prévues  par  les  articles  617  et  suiv. 
C.  pr.  civ. 

La  loi  de  1906  a procédé  de  même,  et  en  somme, 
on  peut  dire  que  c’est  Isurtout  tà  la  loi  do  1858  qu’elle  a 
fait  des  emprunts.  ^lais  elle  s’est  en  outre  référée  poui' 
les  formes  de  la  vente  à une  loi  du  31  mars  1896  (1), 
qui  permet  aux  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  de 
faire  vendre  à l’expiration  d’un  certain  délai,  les  ob- 
jets laissés  en  gage  ou  abandonnés  dans  leurs  établis- 
sements par  les  voyageurs,  et  cela  avec  une  procédure 
beaucoup  plus  prompte  et  bien  moins  coûteuse  que 
la  procédure  ordinaire. 

Il  sera,  en  effet  procédé,  nous  dit  l’article  11,  § 3, 
ù la  vente  publique  de  la  marcliandise  engagée  «eu 
vertu  d’une  ordonnance  du  juge  de  paix  rendue  sur 
requête,  fixant  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  vente.  » 

Dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  conférer  au 
juge  de  paix  le  droit  de  faire  jU’océdor  à une  veide 
publique  est  une  grave  dérogation  au  droit  commun. 
Le  juge  de  paix,  ni  môme  le  juge  de  référé  ne  peu- 
vent ordonnei'  en  général  une  vente  <pie  s’il  y a titre 
exécutoire.  Or,  au  cas  de  warrant  sous  seings  privés, 
conformément  à l’article  4,  il  est  certain  que  le  por- 
teur n’a  pas  un  titre  exécutoire.  Le  juge  do  paix  n’a 
mémo  pas  le  pouvoir,  sauf  exception,  comme  en  ma- 
tière de  saisie-gagerie  par  exemple,  d’autoriser  un  acte 
conservatoire.  Normalement,  c’eût  été  le  tribunal  ci- 

(1)  Loi  du  31  mars  1896.  (7.  Off.,  2 avril  1896). 


— 129  — 


vil  seul  (pii  eût  pu  donner  au  porteur  du  warrant  sous 
sidiigs  privés  le  litre  dont  il  avait  besoin  [)our  agir. 

On  se  serait  alors  trouvé  en  face  d’une  procédure 
longue  et  onénuise  dont  le  warrant  ne  pouvait  s’ac- 
commoder. Le  juge  de  [laix  était  en  ouln'  iilus  rap- 
[iroché  du  justiciable,  sintout  en  matière  de  warrants  ' 
agricoles,  puisque  c’est  sou  greffier  qui  a cimciMitré 
toiit('S  l(3S  opérations  relatives  au  warrantage. 

« Cette  vente,  ajoute  l’aiiicdî'  11,  § 3,  sera  annoncée 
buit  jours  au  moins  à l’avance  par  affiches  apposées 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge  de  paix,  qui  pourra 
même  l’autoriser  sans  affiches  après  une  ou  plusieurs 
annonc.(‘s  à son  de  trompe  ou  de  caisse;  le  juge  de 
paix  pourra  dans  tous  les  cas  en  autoriser  ramionce 
par  la  voix  des  journaux.  î^a  publicité  donnée  sera 
constatée'  par  uiu'  mention  iuséréi'  au  pi'ocès-verbal 
d('  vente.  » 

Ces  formatilés  m*  soûl  pas  exdusi v(‘S,  (*t  c’est  la 
loi  qui  prend  <*ll('-mèm('  soin  de  nous  en  avertii',  de 
l’application  des  aiticles  622,  623,  624  et  (!25  du  Code 
de  [u’océdure  civile,  ([iii  visemi  nolamiiK'iil  b'  cas  de 
folh'  euchèi'e  e!  la  lesponsabilité  ib's  officiers  publics, 
gi'('ffiers  d('  paix,  btiissiers  ou  commissaires  prisi'urs, 
au  choix  du  juge  de  ]>aix,  ([ui  procèdent  à la  vente  (1). 


( 1 ) Voici  CCS  textes  : 

Art.  — Loistjui'  la  valtMir  (it*s  ellets  .''Uisis  exc.édeta  le  mon 
tant  li  s causes  de  la  saisie  et  li^s  ofum-itions.  il  m*  sei*a  pi'oc-  dé 
(ju'à  Ui  vente  des  ol>j»*ts  sut'lisant  à fournir  somme  nécessaire  pour 
le  ftaiement  des  ciéaiices  el  des  trais. 

Art.  023.  — Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  déiaut 
de  comparution  de  la  partie  saisie. 

‘ Art.  024.  — L'adjudication  sera  laite  au  plus  offrant,  en  payant 
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Lors  de  la  discussion  à la  Chamluc  des  dépulés, 
M.  de  Castelnau  a présenté  un  aniendeinent  qui  de- 
inaiulait  un  avis  au  bailleur,  dans  le  cas  de  conslitu- 
tion  du  warrant  en  dehors  de  lui,  de  la  part  du  gref- 
fier, pour  qu’il  [)ùt,  conforniémenl  aux  articles  6(10 
et  661  C.  pr.,  former  sa  demande  à fin  de  privilège. 
Celte  addition  fut  acceptée  [)ar  la  Chambre,  mais  la 
Commission  du  Sénat  réhUdit  le  text('  primitif  après 
l’oljservation  du  rapporteur,  M.  Legrand  (1),  qui  fit 
remaiajuer  ral)sence  d’obligation  de  prévenir,  d’après 
les  règles  du  droit  commun,  dans  aucun  des  cas  où 
il  est  procédé  à la  vente  du  gage  constitué  par  le  dé- 
biteur. 

Nous  estimons  au  contraire,  avec  M.  de  Castelnau, 
que  c’est  une  lacune  regrettable.  Sans  doute,  ne  se- 
rait-ce qu’à  cause  de  la  publicité  dont  le  législateur  a 
entouré  la  vente,  le  bailleur  sera  la  plupart  du  temps 
au  courant  de  la  situation;  mais  le  contraire  peut 
ariiver  et  cela  suffit  pour  rendre  encore  plus  antipa- 
thique aux  yeux  des  bailleurs,  le  warranl  sous  seings 
privés  et  même  toutes  es})èces  de  warrants. 

« L’officier  puldic  chargé  de  procéder  à la  vente, 

coiiq)taiit  ; fauti*  d(!  pait^incnt,  l’etîet  s(“ia  revendu  sur-le-cliaiiq>  à la 
t'olle  encliêre  di  l’adjiidicalaire. 

Art.  ()2,A.  — Les  c.oimni^saires-pi iseurs  et  huissiers  seiont  per- 
soniiellenient  respoiisaldes  du  pn.\  (ies  adjudications  et  feront  ineu- 
tion  dansliHus  |)rocès-verl)aux  des  noms  et  itomiciles  des  aiijudica- 
taires  : ils  ne  pour  ront  recevoir  d’eux  aucune  soinrhe  au-dessus  de 
l’enchère,  à peine  de  concussion. 

;1)  Rapport  de  M.  Legrand,  déposé  au  Sénat  le  8 mars  1906.  (/. 
Ofl..  Déb.  ijurl.  de  mai  1906,  p.  221). 
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nous  dit  l’article  11,  § 4,  préviendra  [tar  lettre  (itli) 
recommanilét'  le  déliiteur  et  h'S  endosseurs,  huit  jours 
à l’avance,  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente.  » 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  raisons  de  ces  aver- 
tissements; nous  n’y  reviendrons  pas.  Nous  rappelle- 
rons seulement  le  recours  du  porteur  du  warranl  con- 
tre les  endosseurs  ait  cas  d’insuffisance  du  prix  de 
vente  et  nous  allons  maintenant  essayer  d’en  déler- 
miner  les  conditions  de  recevabilité. 

Outre  ravertissenient  remis  au  gnd'fier  pour  tdiacun 
des  endosseurs,  au  cas  de  non  [taienu'iii  dans  les  cim] 
jours  de  l’envoi  de  son  pli  recommandé  à l’emprun- 
teur dont  nous  avons  déjà  parlé  (art.  11,  § 2),  le  [)or- 
teur  du  warranl  doit  encore  pour  exercer  un  recours 
conirt*  les  endosseurs: 

1”  Avoir  fait  v:iloir  ses  droits  sur  le  [trix  des  [tro- 
duils  warrantés  insullisani  [tour  couvrir  le  montant 
du  prêt  (art.  13); 

2"  Lxercer  sou  rt'cours  dans  le  délai  d’un  mois  à 
partir  ih'  la  réalisation  de  la  vente  (art.  13). 

Cette  hy[>othèse  du  rec()urs  contre  h*s  endosseurs 
est  de  nature'  à se  présenter  rare'inent,  car  les  |)réts 
sont  la  plupart  du  lenqes  consentis  [)our  une  somme 
inférieure  à la.  valeur  des  proiluils  warrantés,  àlais 
elle  peut  se  présenter  (pichpiefois  par  suite  d’une 
baisse  subite  des  cours,  une  détérioration  rapide  des 
marchandises.  Le  [eorieur  du  warrant  pourra  alors  à 
son  choix  [)Oiirsuivre  collectivemeid  renqerunteur  et 
les  endosseurs  ou  n’actionner  (pie  l’un  d’eux. 

Du  silence  de  la  loi  et  des  travaux  préparatoires, 
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il  faut  conclure,  selon  nous,  à l’impossibilité  pour  les 
parties  de  convenir  par  une  clause  formelle,  que  le 
porteur  du  warrant  pourra,  sans  iliscussion  [)réalablo 
du  gag(‘,  agir  contre  l’emprunteur  et  les  endosseurs, 
par  cela  seul  (pi’il  ne  seia  pas  [>ayé  à l’échéance. 

Pou!'  les  warrants  commerciaux,  les  travaux  prépa- 
rai oii  es  de  la  loi  de  1858  font  admettj'o  une  solution 
contraire  (1). 

De  la  rédaction  même  de;  l’article  18,  « si  le  por- 
teur du  warrani  fait  procéder  à la  vente...»,  il  résulte 
nettement  que  faire  procéder  à la  vente  des  produits 
warrantés  n’est  plus,  [)Our  le  porteur  du  warrani  une 
obligation  mais  une  sinqde  faculté  et  qu’il  peut  tout 
de  même  exercer  son  recours  contre  .les  endosseurs. 


L’article  12  de  la  loi  de  1898  en  faisait,  au  con- 
traire, une  condition  essentielle  du  recours.  Cette  obli- 
gation a été  très  critiquée.  La  Dampie  de  France,  no- 
tamment, se  refusait  systématiquement  à escompter 
les  warrants  agricoles  |)arce  que,  comme  le  dit  M.  Le- 
grand au  Sénat  (2),  «elle  Ji’a  pas  pour  iial)ilude,  même 
en  matière  commerciale  ordinaire  et  en  matière  d’es- 
conq)le  d’effets  de  commerce,  de  faire  procéder  elle- 
même  à sa  requête  aux  mesures  d’exécution;  elle  ne 
le  fait  qu’exceptionneilement  et  d’ailleurs  elle  est  en 
droit  de  s’adresser  préalablement  aux  précédents  en- 


(1)  V.  Lyoïi-Caen  el  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  IJl., 

p.  '■211. 

(2)  Sénat,  séaiici'  ilu  25  juin  1902  (d.  0/f.  du  2G.  Déb  pari., 
p.  1M8). 
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dosseurs  des  effets  par  elle  escomptés.  Mais  dans  la 
loi  sur  les  warrants,  ou  oblige  |)récisémenl  le  tiers 
porteur,  même  (ptand  il  y a «les  endosseurs  précédents 
qui  })oitrraieitl  le  rejnbourser,  à faire  vendn*  des  pro- 
duits warrantés.  De  là,  (b*  la  [tari  de  la  llampie  de 
France,  le  refus  d'escompter  les  warraids  agricoles...» 

Nous  nous  associons  [)leinemenl  à ces  criti([ues  de 
la  loi  de  1898.  L’intérêt  des  prêteurs,  dans  l'intérêt 
môme  du  crédit  de  l’agriculteur,  devait  être  placé  en 
première  ligne,  même  avant  cehd  des  endosseurs  ({ui 
auront  ranmienl  à supporter  un  recours  subsidiaire. 
(”est  ce  <pi’à  compris  le  législateur  de  1900.  Aujour- 
d’hui donc,  le  j)rêteur  non  [)ayé  à i’étdiéance,  mais 
qtn  prévoit,  (pi’il  le  sera  bientôt,  aime  mieux  atten- 
dre que  poursuivre,  il  le  pourra  partailemeni  sans  per- 
dre son  recours  éventuel  contre  les  einhjsseurs. 

De  l’existence  de  cette  faculté,  faut-il  conclure  que 
le  porteur  du  warrant  aurait  le  droit  de  se  faire  attri- 
buer par  décision  de  justice  les  produits  en  paiement 
jusqu’à  due  concurrence,  d’après  une  estimation  faite 
par  exjierls,  conlormément  au  droit  commun  du  gage 
(art.  2078  Civ.)'.-’  La  question  était  déjà  controversée 
sous  la  loi  de  1898.  Certains  commentateurs  ont  ré- 
pondu affirmativement  en  taisant  remarquer  que  la 
loi,  n’ayant  pas  prévu  le  cas,  il  fallait  appliquer  les 
principe  admis  en  matière  de  gage,  parfaitement  con- 
ciliables, d’ailleurs,  avec  l’idée  nouvelle  du  non  des- 
saisissement. 

Nous  proposerons  l’opinion  contraire  avec  d’autres 
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auteurs  (1).  Les  principes  généraux  (pii  régissent  le 
gage  ont,  en  effet,  reçu  de  fortes  atteintes  avec  notre 
loi.  Il  est  pins  rationnel  de  croire  r[iie  tonies  ses  dis- 
positions forment  un  ensemble  complet  et  (pie  l’or- 
ganisation nouvelle  et  exceplionnelle  du  gage  agricole 
ne  peu*  conduire  qu’à  la  solution  ex|)ressément  pré- 
vue. 

La  deuxième  condition  de  recevabilité  du  recours 
contre  les  endosseurs,  l’exercice  dans  le  délai  d’un 
mois,  à dater  du  jour  de  la  réalisation  de  la  vente, 
demande  moins  d’i'xplications.  Nous  nous  bornerons 
à en  indiquer  le  motif:  le  législateur  n’a  pas  voulu 
laisser  indéfinimeni  les  endossiHirs  sous  le  cou[)  du 
recours,  car  on  peut  craindre  que  les  cours  ne  bais- 
sent et  que  la  vente  ne  puisse  plus  se  faire  dans  de 
bonnes  conditions. 


SECTION  II 

Paiement  avant  l’échéance 

L’article  1188  du  Code  civil  permet  au  créancier 
d’exiger  le  paiement  avant  l’échéance  dans  deux  hy- 
pothèses, savoir:  «Lorsque  le  débiteur  a fait  faillite 
ou  lorsque  par  son  fait  il  a diminué  les  sûretés  ({u’il 
avait  données  par  le  contrat  à son  créancier.  » 

(1)  D(scoli's,  |i.  170;  Scnrd;il,  g.  157. 
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Cette  déchéance  du  terme  peut  atteindre  l’emprin- 
teur  sur  warrant  s’il  est  en  déconfiture  ou  s’il  dété- 
riore Loi) jet  engagé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  pourrait  même  tomber  sous 
le  coup  des  peines  de  l’abus  de  confiance  (art.  14), 
s’il  avait  agi  dans  une  intention  frauduleuse. 

Mais,  s’il  est  parfois  permis  au  porteur  du  warrant 
d’exiger  un  paiement  anticipé,  par  contre,  la  loi  de 
190f),  suivant  l’exemple  de  la  loi  de  1898  (1),  permet 
à l’emprunteur  de  rembourser  à toute  époque.  Telle 
est  la  disposition  formelle  de  l’article  8.  § 2,  ainsi 
conçu  : « L’emprunteur  peut  même  avant  l’échéance 
rembourser  la  créance  garantie  par  le  warrant...  » 

Et  le  même  aiiicle  8,  dans  son  paragraphe  3,  ajoute: 
« En  cas  de  remboursement  anticipé  d’un  warrant 
agricole,  l’emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  res- 
taient à courir  jusqu’à  réchéance  du  warrant,  déduc- 
tion faire  d’un  délai  de  dix  jours.  » 

Ce  sont  là  des  dispositions  tout  à fait  exception- 
nelles et  regrettables;  elles  sacrifient  dans  une  cer- 
taine mesure  les  droits  du  porteur  du  warrant,  obligé 
à l’improviste  à chercher  un  nouvel  emploi  de  ses 
fonds  et  privé  en  attendant  d’intérêts.  Nous  avons  vu, 
en  exposant  les  critiques  de  la  loi  de  1898,  combien 
ce  droit  du  remboursement  anticipé  était  préjudiciable 
au  crédit  bien  entendu  du  cultivateur;  nous  n’y  re- 
viendrons pas. 

Il  nous  reste  maintenant  à dire  quelques  mots  sur 

(1)  V.  art.  7 de  la  loi  de  1898. 
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la  manière  dont  le  débiteur  peut  se  libérer  au  cas  où 
le  porbnir  du  warrant  refiisc*  ses  offres. 

Dans  ce  cas,  nous  dit  l’article  8,  § 2,  b*  déluteur  peut, 
« pour  se  libérer,  consigiU'r  la  soinuu'  offerte  en  ob- 
servaid.  les  formalilés  |)r(*scriles  |)ar  l'article  1259  ilu 
Code  ci\’il...  Sur  le  vu  d’uini  ([uittance  de  consigna- 
tion régulière  et  suffisante,  le  juge  de  p;iix  du  canton 
où  le  warrant  es!  insoril,  rcuidra  une  ordonnance  aux 
termes  de  laquelle  le  gage  sera  I rans})or!é  sur  la  somme 
consignée.  » 

.\insi  donc,  sur  le  refus  du  créancier,  du  porteur  du 
warrant,  toujours  connu  de  l’em])runleur  à caus(‘  des 
avis  d’endossemenl  donnés  au  greffier  suivant  l’arti- 
cle 10,  le  débiteur  lui  fera  des  offres  réelles  suivies, 
en  cas  de  non  acce[)tation,  de  consigmilion  à la  caisse 
des  dépéds  et  consignations. 

L’article  8 de  la  loi  actiudle  a innové,  en  atlril)uant 
com[)étence,  au  juge  de  ])aix  « du  cardon  où  le  war- 
rant est  inscrit  ».  C’est  là  une  consé(juenc,e  logi<pie  de 
l’attribution  de  compétence  au  greffim'  du  canton  où 
se  trouveid  les  objets  à warranter.  L’ordonnance  de 
ce  magistrat  n’est  pas  inutile;  elle  dispense  le  tlébi- 
teur  de  s’adresser  au  tribunal  civil  ])oui'  faire  déclarer 
les  offres  bonnes  et  valables. 

Pour  en  finir  avec  ce  droit  de  remboursement  an- 
ticipé, nous  devons  indiquer  une  controverse  sur  la 
possibilité  du  retrait  partiel  du  warraid.  L’em})run- 
teur  peut-il  recouvrer  la  libre  disposition  d’une  partie 
des  marchandises,  en  consignant  préalablement  une 
partie  proportionnelle  de  It  somme  due*;’ 
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En  matière  de  warrants  commerciaux,  la  Jurispru- 
dence (1-)  a depuis  longtemps  refusé  au  prêteur  le 
droit  du  retrait  partiel  ; nous  croyons  que  cette  solu- 
tion doit  être  étendue  aux  warrants  agricoles. 

(1)  Lyoïi-Caen  K licnaull,  Droit  coonnercial,  1.  111,  p.  203  et 
ariêls  [lar  eux  cités. 
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CHAPITRE  IV 


Détails  pratiques  sur  la  compétence  du  juge 
de  paix,  les  émoluments  du  greffier 
et  les  divers  frais  relatifs  au  warrantage 


lia  sulutioii  prompte  des  litiges  soulevais  par  le  war- 
rant agricole  et  le  montant  des  droits  ({u’entraînent 
son  émission,  sa  circulation  et  sa  résiliation  impor- 
tent grandement  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  loi. 
Nous  allons  montrer  ses  dispositions  sur  ces  diffé- 
rentes questions  et  voir  par  là-méme  (ju 'elles  ne  sont 
pas  pleinement  satisfaisantes. 

§ 1".  — Compèioncc.  — Bu  juge  de  paix  des  référés. 

Comme  sous  la  loi  de  1898,  le  tril)unal  civil  est  le 
juge  de  droit  commun  des  contestations  relatives  aux 
warrants  agricoles  qui  ont  mr  caractère  exclusivement 
civil  dans  la  pensée  du  législateur.  La  répartition  des 
affaires  entre  les  diverses  juridictions  civiles  reste 
aussi  soumise  au  droit  commun. 

C’est  donc  à tort  que  le  rapporteur  à la  Chambre, 
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M.  Chaigne  (1),  affirmait  « que  le  juge  de  paix  de  la 
situation  des  objets  warrantés  est  juge  de  droit  com- 
mun pour  l’interprétation  de  la  présente  loi  ».  Et  ce 
qui  le  montre  bien,  c’est  qu’à  la  question  posée  par 
M.  Salles,  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  de  paix 
jugerait  en  dernier  ressort  sur  tous  les  différends  en- 
tre les  parties,  « même  lorsqu’il  s’agira  de  sommes 
s’élevant  à 20.000,  30.000  ou  50.000  francs,  M.  Bou- 
chot répondit  : « La  loi  actuelle  ne  modifie  pas  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  (2).  » 

Mais  l’exception  remarquable  aux  règles  ordinaires 
de  la  procédure,  déjà  admise  par  la  loi  de  1898,  est 
de  faire  du  juge  de  paix  le  juge  des  référés  en  matière 
de  warrants  agricoles.  L’article  15  nous  dit  en  effet  : 
« Lorsque  pour  l’exécution  de  la  présente  loi,  il  y aura 
lieu  à référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  des  objets  warrantés.  » Le  but 
de  cette  exception  — c’est  M.  Chastenet  qui  nous  en 
avertit,  comme  il  l’avait  déjà  fait  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1898  — a été  d’éviter  des  lenteurs  de 
procédure. 

Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  très  heureuse. 
La  procédure  des  référés  s’appliquera  rarement  en 
pratique.  A peu  près  toutes  les  contestations,  aux- 
quelles un  warrant  peut  donner  lieu,  sont  de  nature  à 
préjuger  le  fond.  Il  n’y  a guère  que  l’hypothèse  d’une 

(1)  lïapi>ort  Cliaigne  du  28  juin  1904.  Ch.  (J.  O/f.  ï)oc  pari,  de 
septembre  1904,  p.  818). 

(2)  Ch.,  séance  du  27  nov.  1905  (J.  Off.  Déh.  pari.,  p.  3527) 
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opposition  tardive,  d’ime  opposition  faite  pour  des 
créances  non  relatives  aux  fermages,  de  la  part  du 
bailleur,  ou  encore  lorsque  les  parties,  à réchéance, 
voudraient  faire  nommer  un  séquestre  chargé  de  ven- 
dre les  produits  warrantés  au  cours  du  jour  et  d’en 
remettre  le  prix  au  créancier,  c’est  dans  ces  seules 
hypothèses,  disons-nous,  que  la  [)i’océilure  des  lad'e- 
rés  paraît  utile. 

El  puis,  la  simplification  des  frais  et  la  diminidiou 
de  procédure  seront  peu  sensibles,  et  l’on  aura  l’in- 
eonvéïiient  de  donner  au  juge  de  paix  une  mission 
souvent  au-dessus  de  ses  forces  et  de  porter  [)réjudice 
à l’une  des  parties,  car  il  y a bien  des  h\q)othès(‘S  où 
ba  décision  rendue  en  référé  conq)rom(dtra  le  fond  du 


droit. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  la  loi  est  formelle,  il  a même 
été  jugé  (1)  que  cette  compétence  spéciale  du  juge 
de  paix  en  matière  de  référé  et  aussi  celle  qui  est 
relative  aux  difficultés  concernant  l’exécution  d’un 
warrant  agricole,  ou  la  répartition  de  son  prix  de  vente. 


sont  exclusives  de  celle  du  président  du  tribunal  civil. 
« Spécialement,  nous  dit  l’arrêt,  en  cas  de  difficulté 
sur  l’attribution  du  prix  de  vente  d’une  récolte...,  en- 
tre le  porteur  du  warrant  et  d’autres  créanciers  op- 
posants sur  ce  prix...,  le  président,  du  tribunal  ci\il, 
jugeant  en  référé,  est  incompétent  pour  autoriser  l’ac- 
quéreur de  la  récolte  à en  prendn;  livraison  en  con- 
servant le  solde  de  son  prix,  jusqu’à  ce  que  les  sai- 
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(1)  Bordeaux,  15  juin  1900.  L).,  1903,  2,  38. 
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sies  ou  oppositions  des  créanciers  aient  été  vidées... 
Et  l’incompétence  de  ce  magistral...  constitue  une  in- 
compétence ratio)ie  )nafrrHr.  » 

§ 2.  — Frais  relatifs  au  warrantage. 

Tes  frais  comprennent  les  émoluments  dus  au  gref- 
fier pour  les  diverses  opération  du  warraidage  et  des 
droits  fiscaux  d’enregistrement  et  de  vente. 

C’est  le  décret  du  7 septembre  190(1  qui  vise  les 
émoluments  accordés  au  greffier.  — Ses  dispositions 
ne  demandant  pas  d’explication,  nous  allons  nous  bor- 
ner à les  rcq)roduire. 

11  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix,  dit  le 
décret  : 

1°  Pour  toute  jnentiou  sommaire  sur  le  registre  des 
avis  et  oppositions,  quinze  centinu'S  pour  les  warrants 
au-dessous  de  l.ÜÜO  francs,  et  vingt-cinq  centimes  pour 
les  warrants  de  1.000  francs  et  au-dessus; 

2'-'  Pour  toute  communication  par  lettre  et  pli  d’af- 
faires levommaiidés  fnon  compris  les  déboursés), 
trente-cinq  centimes  pour  les  warrants  au-dessous  de 
1.000  francs  et  cinquante  c(‘ulimes  pour  les  warrants 
de  1.000  francs  et  au-dessus; 

IP  Pour  l’établissenmnt  du  warrant,  aucune  rému- 
nération pour  les  warrants  au-dessous  de  1.000  fr., 
et  un  franc  pour  les  warrants  de  1.000  francs  et  au- 
dessus  ; 

4°  Pour  la  transcription  du  warrant,  cinq  centi- 
mes 0/0  pour  les  warrards  au-dessous  de  1.000  francs. 
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et  dix  centimes  0/0  pour  ceux  de  1.000  francs  et  au- 
dessus;  minimum  de  perception,  trtmte  centimes; 

5°  Pour  la  délivrance  d’un  état  de  transcription, 
soixante-cinq  centimes  pour  les  warrants  au-dessous 
de  1.000  francs  et  un  franc  pour  ceux  de  1.000  francs 
et  au-dessus; 

6°  Pour  la  délivrance  id’un  état  négatif  d’inscrip- 
tions, trente-cinq  centimes; 

7»  Pour  toute  mention  de  radiation,  avec  délivrance 
de  certificat  de  radiation,  soixante-cinq  centimes  pour 
les  warrants  au-dessous  de  1.000  francs  et  un  franc 
pour  ceux  de  l.OOQ  francs  et  au-dessus; 

S®  Pour  la  transcription  des  avis  d’escompte,  cinq 
centimes  pour  les  warrants  au-dessous  de  1.000  francs 
et  ({uinze  centimes  pour  ceux  de  1.000  francs  et  au- 
dessus. 

D’après  l’article  2 du  décret,  la  délivrance  simul- 
tanée de  plusieurs  warrants  inférieurs  à 1.000  francs, 
dont  le  total  est  supérieur  à cette  somme,  donne  lieu 
à l’application  du  tarif  des  warrants  de  1.000  francs. 

Ce  décret  a sur  celui  du  29  octobre  1898  (1),  le 
double  avantage  d’établir  une  certaine  proportionnalité 
et  de  fixer  des  émoluments  réduits  d’un  tiers  pour  les 
warrants  ne  dépassant  pas  1.000  francs,  comme  le 
prescrivait  l’articlo  16  de  la  loi  d(>  1906. 

11  faut  bien  reconnaître  que  ces  droits  de  greffe  sont 
modestes  et  qu’on  ne  pouvait  guère  les  réduire  davan- 
tage; et  cependant  ils  contribuent  cà  rendre  le  taux  de 


1)  Gl.  Siii'i'à, 


4 


143  — 

l’emprunt  sur  warrant  excessif,  d’autant  plus  élevé  que 
ces  frais  ne  se  répartissent  pas,  comme  pour  les  em- 
prunts hypothécaires,  sur  fie  knigues  années,  fm  plus 
souvent,  l’emprunt  sur  warrant  n’est  même  pas  con- 
tracté pour  un  an. 

Mais  alors,  cette  situation  serait-elle  sans  issue? 
Non,  si  l’on  admet,  comme  nous  le  proposons  dans 
notre  troisième  partie,  le  remplacement  du  greffier  par 
le  maire  de  la  commune  des  objets  warrantés.  Le  mi- 
nistère de  de  cet  officier  d’administration  serait  ou 
gratuit  ou  lU'  serait  que  très  faiblement  payé,  par  un 
droit  fixe,  perçu  une  fois  pour  toutes  au  moment  de 
rétablissement  du  warrant,  ([ue  l’on  pourrait  fixer  par 
exemple  à cimjuante  centimes  pour  les  warrants  in- 
férieurs à 1.000  fi'ancs  et  à un  franc  pour  ceux  su- 
périeurs à cette  somme. 

En  dehors  des  droits  de  greffe,  l’emprunt  sur  war- 
rant est  grevé  de  droits  fiscaux  d’enregistrement  et 
de  vente. 

(’ertes,  l’article  17  de  la  loi  lui  accorde  U*s  plus 
grandes  inmmnilés  fiscales,  mais  il  ne  le  dispense  pas 
compléteimml  des  droiis  d(‘  timbre  et  d’enregistrement. 

Sont  dispensés  de  c(‘s  droits  (4  en  même  temps  de  la 
formalité  qui  donne  l’oceasion  de  les  percevoir,  les 
lettres,  accusés  de  réception,  b'S  reimneiations,  accep- 
tations et  consentements  [)révus  aux  articles  2,  3,  10 
et  11,  le  registre  sur  lequel  les  warrants  seront  inscrits, 
la  copie  des  inscriptions  d’emprunt,  h'  certificat  néga- 
tif et  le  certificat  de  radiation  mentionnés  aux  arti- 
cles 6 et  7. 
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Mais  le  warrant  reste  passible  du  droit  de  timbre 
des  effets  de  commerce,  0 fr.  05  0/0,  au  moment  de  sa 
remise  par  le  greffier  au  porteur. 

Au  cas  de  résiliation  judiciaire  du  warrant,  lors- 
(pi’on  procédera  à la  vente  do  la  marchandise  enga- 
gée, conformément  à l’article  11,  l’enregistrement  de- 
viendra alors  obligatoire  et  sera  de  0 fr.  50  0/0,  tarif 
édicté  pour  les  effets  de  commerce. 

C’est  là  un  droit  qui  aurait  dû  être  réduit  de  moitié. 

Les  frais  de  vente  réalisée  confonnément  à l’article 
11,  sont  de  0 fr.  10  0/0,  comme  ceux  établis  par  l’ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  28  mai  1858  pour  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros.  Us  sont  bien  infé- 
rieurs à Ceux  établis  par  le  décret  du  29  octobre  1898, 
qui  s’élevaient  à 2 0/0  plus  les  décimes. 

En  somme,  malgré  toutes  ces  réductions,  le  total  des 
frais  reste  trop  élevé,  car  l’emprunt  sur  warrant  est 
de  nature  à être  souvent  renouvelé  ; c’est  là  une  des 
grandes  causes  de  l’insuccès  de  notre  loi  (1). 


(I)  Ici  nous  aurions  tenu  à faire  connaître  les  résultats  pratiques 
de  la  loi  de  1090  et  son  application  sur  les  diverses  parties  du  teiii- 
toiie,  |)ar  îles  chiffres  tirés  des  statistiques  otticielles.  Malheureu- 
sement,  malgré  tous  nos  efforts,  nous  n'avuns  pas  pu  nous  rensei- 
gner d'une  façon  précise  sur  ces  points. 


TROISIÈME  PARTIE 


Les  réformes  possibles  de  l’organisation 

du  warrant 

CHAPITRE  PREMIER 

il 
il 

Le  Maire  chargé  des  opérations 
du  warrantage 


Un  des  principaux  palliatifs  que  l’on  ait  proposés 
à l’excès  de  formalités  et  surtout  de  frais  qu’occa- 
sionnent les  diverses  opérations  du  warrantage  est  le 
remplacement  du  greffier  de  la  justice  de  paix  par  le 
maire  de  la  commune  où  sont  situés  les  produits  à 
warranter. 

L’idée  n’est  pas  nouvelle;  elle  se  trouve  déjà  dans 
quelques  commentaires  de  la  loi  de  1898  (1). 


(1)  V.  Descotes,  op.  cil,,  p.  403  et  s.  — Barber,  Les  leurrants 
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Après  avoir  régulièrement  étal)li  le  warrant  d’après 
les  dispositions  légales,  le  maire  transmettrait  par  let- 
tre recommandée  au  greffier  de  paix,  le  jour  même  où 
le  lendemain  de  la  constitution  du  warrant,  un  double 
de  celui-ci,  (jui  serait  classé  au  greffe  dans  un  réper- 
toire. Le  répertoire  du  greffe  deviendrait,  au  point  de 
vue  mobilier,  ce  que  sont  les  registres  de  la.  conser- 
vation des  hypothèques  au  point  de  vue  immohilier. 

Quant  à.  la  lettre  d’avis  [)rescrite  par  l’article  2,  au 
cas  où  l’emprunteur  sur  warrant  n’esi  })as  pro})iiétaire, 
elle  serait  remise  au  maire,  timlu’ée  par  lui  du  sceau 
de  la  mairie,  mentiounée  sur  un  ré[)ertoire  aâ  hoc  avec 
les  noms  de  l’expéditeur,  du  destinataire  et  la  date 
de  l’envoi,  el  remise  par  lui  au  facteur  rural. 

Le  tarif  des  frais,  visé  par  le  décret  du  7 septem- 
bre 1906,  pourrait  être  ainsi  sensiblement  réduit.  Il 
nous  semble  qu’il  serait  sage  d’allouer  aux  maires 
mie  allocation  uniforme  pour  tous  les  warrants,  indé- 
pendante de  toutes  les  recherches  et  de  tous  les  ren- 
seignements ([u’ils  auraient  ensuite  a donner,  une  allo- 
cation fixée  une  fois  pour  toutes  au  moment  de  l’éta- 
blissement du  warrant.  On  pourrait  par  exemple  ac- 
corder au  maire,  en  dehors  des  déboursés  (plis  re- 
commandés ou  autres  communications),  un  droit  de 
0 fr.  50  pour  tout  warrant  inférieur  à 1.000  francs  et 
de  un  franc  pour  les  warrants  de  1.000  francs  et  au- 

«(/nro/cs,  KconnytOste  français  du  1^'''  mars  ]>.  ‘275. 

Lcïiaiid,  I ’i'oposi liuii  de  loi  du  10  janvier  190.>  (A hhpxp,  p.  *2, 
GliamLre  des  dépuU'a). 
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dessus.  Cette  façon  de  procéder  aurait  l’avantage  d’of- 
frir une  situation  plus  nette  aux  yeux  de  tous. 

L’ennui  des  formalités  serait  aussi  bien  amoindri. 
Le  paysan  n’aurait  plus  à se  rendre  au  chef-lieu  de 
canton,  souvent  éloigné  pour  se  présenter  au  greffe 
et  y accomplir  les  formalités  nécessaires. 

Enfin,  le  maire  est  beaucoup  plus  près  du  cultiva- 
teur que  le  greffier,  et  partant  bien  mieux  placé  que 
lui  pour  être  au  courant  de  ses  affaires.  11  pourra  donc 
plus  aisément  se  livrer  à une  empiète  persommlle  sur 
la  véracité  des  déclarations  de  l’emprunteur,  sans  être 
tenu  de  ce  chef  à aucune  responsabilité,  et  servir  ainsi 
de  précieux  auxiliaire  au  professeur  départemental 
d’agriculture  dont  nous  recommandons  plus  loin  l’in- 
tervention dans  les  prêts  sur  warrants  consentis  par 
des  coopératives  agricoles  ou  des  caisses  régionales. 

Malgré  tous  ses  avantages,  ce  système  a soulevé 
bien  des  objections. 

On  v a vu  tout  d’abord  une  sorte  d’empiètement  du 
domaine  administratif  sur  le  domaine  civil. 

]\Iais  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n a 
souvent  pas  été  appliqué  d’une  manière  absolue;  c’est 
ainsi  qu’on  a fait  du  maire,  fonctionnaire  administra- 
tif, un  officier  de  l’état  civil. 

On  peut  se  défier  aussi  de  l’ignorance  profonde  d’un 
grand  nombre  de  maires  de  canq)agne  de\  ant  la  com- 
plication apparente  des  diverses  opérations  d’un  war- 
rant. 

Il  est  certain  que  le  mécanisme  du  warrant,  malgré 
les  simplifications  de  la  loi  nouvelle,  reste  encore 
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assez  compliqué  et  quelqu’un  qui  n’est  pas  habitué  au 
formalisme  des  affaires  sera  effrayé  à la  lecture  de 
la  loi  en  voyant  le  nombre  considérable  de  formalités 
«pi’il  a à remplir. 

i\Iais,  à y regarder  de  près,  le  rôle  du  greffier  de 
la  justice  de  paix  n’esl  pas  aussi  délicat  qu’on  veut 
bien  le  dire.  11  est  nettemenf  délimité  et  laisse  en 
somme  peu  de  place  à l’initiative  de  ces  officiers  mi- 
nistériels. T.es  diverses  opérations  du  warrantage  sont 
d’ailleurs  facilitées  en  pratique  par  des  formules  im- 
primées, et  l’emprunteur  ou  le  greffier,  suivant  les 
cas,  n’ont  qu’à  remplir  les  Idancs  par  des  énonciations 
ou  énumérations.  Le  greffier  n’a  ensuite  qu’à  trans- 
crire le  warrant  ainsi  rédigé  sur  un  registre  spécial  et 
mentionner  le  volume  et  te  numéro  di;  la  transcription 
avec  la  mention  des  warrants  })réexistants  sur  les  mô- 
mes produits  (art.  d);  l’envoi  des  avis,  la  réception 
des  oppositions,  la  confection  des  états  d’inscription 
des  warrants  ou  des  certificats  établissant  qu’il  n’existe 
pas  d’inscription,  ne  constituent  pas  davantage  des 
opérations  délicates. 

La  publicité  mitigée  de  l’article  G ({ui  n’est  ouverte 
qu’aux  préteurs  munis  de  l’autorisation  de  l’emprun- 
teur, pourrait  être  tout  aussi  l)ien  établie  à la  mairie 
de  la  commune  qu’au  greffe  de  la  justice  de  paix. 
Sans  doute,  les  registres  des  warrants  seraient  moins 
pul)lics  que  les  registres  de  l’état  civil;  mais  cette  dif- 
férence ne  heurterait  en  rien  aiumno  notion  d’ordre 
public  et  rien  n’empécberait  nue  loi  spéciale  de  l’éta- 
blir. 


J 
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A ceux  qui  continueraient  à redouter  l’ineonqté-  j 

tence  notoire  des  maires  de  campagne,  nous  ferons  j 

observer  qu’il  y a à côté  d’eu.x;  le  secrétaire  d(‘  mai-  1 

ne,  d’oidinair.'  l’instituteur  de  la  commune,  jiersou-  ! 

nage  plus  éclairé,  toujours  présent  au  chef-lieu  et  à 
la  disposition  du  public.  Pourquoi  ne  le  laisserait-on 
pas  procéder  aux  opérations  confiées  au  greffier  par 
l’article  3? 

Mais  nous  ne  |>ousserons  [tas  plus  loin  dans  cette 
voie,  et  nous  n’ii'ons  pas  justpi’à  conseiller,  comme 
le  fait  M.  Descotes  (1),  de  n'comuutre  au  secrétaire 
de  mairie  le  caractère  officiel  tpie  lui  avaient  tlonné 
le  décret  du  1<8  septembre  1789  et  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  IV,  d’en  faire  en  un  mot  l'intermédiaire  offi- 
ciel, l’officier  public  chargé  de  recevoir  les  déclarations 
de  warrants.  Il  nous  paraît  en  effet  inutile  d’apporter 
une  aussi  grave  dérogation  aux  principes  admis  jus- 
qu’à ce  jour. 

(I  ) V.  Dcscotcs,  0/1.  cit..  p.  411  et  s. 


CHAPITRE  II 

Véritable  rôle  des  associations 
de  crédit  agricole  à l’égard  du  warrant 


L’article  1,  § 2 de  la  loi  de  190C  permet,  comme 
lions  l’avons  déjà  vu,  aux  sociétés  coopératives  agri- 
coles d’emprunter  en  leur  nom  propre  sur  warrant, 
lorscjue  les  statuts  ne  s’y  opposent  pas,  en  donnant 
comme  gage  des  produits  agricoles  dont  la  propriété 
leur  a été  transférée. 


« Cette  faculté,  comme  l’a  fait  remarquer  M.  Le- 
grand, rapporteur,  au  Sénat,  n’est  évidemment  pas 
exclusive  du  droit  appartenant  à ces  sociétés  ou  aux 
syndicats  de  contracter  des  emprunts  sur  warrants, 
comme  mandataires  d’agriculteurs,  au  nom  person- 
nel de  ces  derniers  et  en  vertu  de  mandats  donnés 


par  eux  (1)  ». 

Ces  facilités  données  aux  sociétés  de  crédit  agricole 
nous  paraissent  de  nature  à donner  un  certain  essor 
aux  warrants.  In  agriculteur,  qui  fait  partie  d’un  syn- 
dicat ou  d’une  société,  trouvera  beaucoup  plus  faci- 


C)  Rajqiort  Legrand  au  Sénat  du  16  juin -1903. 
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■ lement  les  fonds  dont  il  a besoin  en  se  servant  de 

son  intermédiaire;  d’un  autre  côté,  la  signature  d’un 

I 

j de  ces  établissements  de  crédit  adossée  à un  warrant 

j offre  des  garanties  autrement  sérieuses  que  celle  d’un 

modeste  cultivateur. 

Mais  ce  sont  là  des  moyens  qui  n’ont  pas  fait  leurs 
lireuves.  (d  ((ui  ii’ont  pas  empéché  la  loi  de  190H  de 
ri'ster  jieu  aiipliipiée  jusqu’à  ce  jour.  Les  sociétés  de 
crédit  agricob'  td  aussi  les  soeiétés  d’assurances  mu- 
tuelles agricoles,  depuis  la  loi  du  14  janvier  1908 
(J.  off.  du  16)  qui  ont  la  faculté  de  constituer  des  cais- 
ses de  crédit,  ne  doivent  pas,  selon  nous,  se  contenter 
de  jouer  ce  rôle,  pour  ainsi  dire  jiassif,  de  mandatai- 
res des  agriculteurs,  à l’effet  de  leur  faire  trouver  plus 
facilerneut  des  bailleurs  de  fonds  ; elles  doivent  elles- 
mêmes  servir  de  banquiers  à leurs  adhérents  et  faire 
jouer  aux  caisses  régionales  de  crédit  mutuel  le  rôle 
de  ces  banques  locales  ({ui  ont  rendu  tant  de  services 
à l’agriculture  dans  des  pays  voisins,  en  Allemagne 
notamment,  en  Italie  et  en  Belgique  (1). 

Nous  voudrions  voir  les  caisses  rurales  prêter  aux 
membres  des  syndicats  ou  sociétés  coopératives  les 
fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  exploitation,  pour 
un  emploi  déterminé  et  utile,  avec  la  garantie  d’un 
warrant.  C’est  dire  par  là  même  que  nous  voudrions 


(1)  L.  burand.  Le  crédit  agricole,  et  les  t'aisses  rurales  yaifeisè- 
Jiistes,  ().  4 et  T». 

Georges  Maurin,  Les  institutions  de  crédit  agricole  mutuel^ 
pp.  2 et  3. 
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l’établissement  de  movens  de  contrôle  efficaces  de  la 

K' 

véracité  des  déclarations  de  l’emprunteur  et  nous  se- 
rions presque  tenté  de  reconnaître  l’inlroduction  en 
France,  à ce  point  de  vue  s[)écial,  de  la  méthode  de 
la  législation  italienne. 

Fn  Italie,  tout  prêt  fait  à un  agriculterir  exige  le 
concours  de  trois  personnes;  le  syndicat  agricole  dont 
fait  partie  l’emprunteur,  le  professeur  local  d’agricul- 
ture, connu  sous  l’appellation  de  « titulaire  de  la 
chaire  ambulante  »,  et  enfin  la  Caisse  d’épargne  ou 
caisse  agrair<‘  qui  prête  les  fonds. 

Ouand  un  cultivat('Ur  veut  contracter  un  emprunt,  il 
s’adresse  au  syndicat  agricole,  qui  transmet  sa  de- 
mande au  « titulaire  de  la  chaire  ambulante  ».  Celui- 
ci  vérifie  tout  d’abord  si  cette  demande  est  sérieuse. 
S’il  y appose  son  visa,  les  fonds  sont  livrés,  mais 
sous  le  contrôle  du  titulaire,  qui  s’assure  si  ces  fonds 
reçoivent  bien  la  destination  môme  pour  latfuelle  ils 
ont  été  empruntés;  puis  la  caisse  débite  non  pas  l’ein- 
prunteur,  mais  le  syndicat  agricole,  et  crédite  celui- 
ci  par  annulation  de  son  débit,  lors  du  rembourse- 
ment (1). 

Ce  fonctionnaire,  généralement  choisi  dans  le  pays, 
connaît  à fond  les  besoins  des  populations  et  les  res- 
sources du  sol,  et  a ainsi  un  rôle  prépondérant  dans 
les  opérations  d’emprunt  faites  par  l’intermédiaire  des 
syndicats  agricoles. 

(.1)  A.  Jarrin,  Les  caisses  d’épargne  italiennes  et  le  Crédit  agri- 
cote,  p,  34. 
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11  me  seml)le  ipie  l’on  pourrait,  sans  trop  augmen- 
ter ses  charges,  désigner  le  professeur  départemental 
d’agriculture  pour  servir  d’intermédiaire  entre  les  mem- 
bres des  syndicats  voulant  emprunter  sur  warrant  et 
les  caisses  locales  de  crédit  mutuel.  Avec  le  dévelop- 
pement toujours  croissant  des  syndicats  et  des  coopé- 
ratives, il  faudrait,  bien  entendu,  plus  lard  pourvoir  à 
d’autres  mesures  et  ne  plus  confier  à un  fonclionnaire 
unique  une  sphère  d’action  aussi  vaste. 

Une  caisse  de  crédit  agricole  qui  aurait  consenti 
un  prêt  sur  warrant  aurait,  avec  ces  moyens  de  con- 
trôle, des  garanties  beaucoup  plus  sérieuses  qu’un 
simple  particulier  n’ayani  à sa  disj)osilion  que  des 
sanctions  pénales  (]ui  peuvent  quebjuefois  prévenir 
le  mal,  mais  non  le  réparer. 

Le  crédit  agricole  aurait  certes  tout  à gagner  de 
cette  augmentation  de  sécurité.  Est-ce  à dire  qu’on 
devrait  pour  multiplier  ces  avantages  pousser  jdus 
loin  dans  cette  voie  et  aller  jusqu’à  souhaiter  le  mo- 
nopole des  prêts  sur  warrants  pour  les  sociétés  de 
) crédit,  ce  qui  existe  en  Itatie,  Allemagne,  Roumanie, 

' Danemarck,  etc. 

) 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

, Ce  serait,  en  effet,  réduire  singulièrement  l’appli- 

cation des  warrants,  déjà  malheureusement  trop  res- 
treinte, que  de  les  réserver  aux  membres  de  syndi- 
jî  cats  agricoles.  En  somme,  bien  que  le  succès  des  di- 

I verses  associations  agricoles  aille  toujours  croissant, 

îj,  rimmense  majorité  des  paysans  de  nos  campagnes  sont 

pncore  restés  en  dehors  d’elles.  Plus  tm‘d,  peut-être 

n 
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lorsque  l’expansion  des  syndicats  sera  telle  qu’elle 
occupera,  pour  ainsi  dire,  la  presque  totalité  des  opé- 
tions  agricoles,  pourra-t-on  arriver  au  monopole  et 
l’établir  par  voie  législative.  Mais  en  attendant,  en 
matière  de  warrants  comme  dans  beaucoup  d’autres 
branches  de  l’activité  économique,  il  faut  laisser  une 
large  place  à l’initiative  privée,  il  faut  attendre  l’éta- 
blissement d’un  monopole  de  fait  avant  d’édicter  un 
monopole  de  droit. 


CHAPITRE  III 


Acheminement  vers  la  commercialisation 
des  warrants  agricoles 


11  nous  semble  enfin  que  le  législateur  de  1906  n’a 
pas  tenu  un  compte  suffisant  des  vœux  exprimés  de 
tous  les  côtés  du  monde  des  agriculteurs,  vœux  ten- 
dant à un  rapprochement  plus  complet,  sinon  à l’assi- 
milation définitive  des  warrants  agricoles  et  des  war- 
rants commerciaux. 

C’est  là,  en  effet,  une  réforme  qui  est  instamment 
demandée  depuis  très  longtemps.  Elle  avait  pris  place 
dans  une  proposition  de  loi  avant  l’idée  de  gage  sans 
déplacement,  puisque  nous  la  voyons  déjà  apparaî- 
tre dans  le  projet  de  Mahy  et  Léon  Say  en  1882,  qui 
commercialisait  les  engagements  agricoles. 

En  1891,  une  proposition  de  loi  avait  été  déposée  par 
]\l.  Martinon,  tendant  à prescrire  certaines  mesures 
pour  faciliter  l’installation  de  doclcs-g  renier  s à l’imi- 
tation des  elevators  américains  ou  des  komhauser  alle- 
mands (1). 


(1)  Ch.,  Sess.  extraord.  1897  (Doc.  par/,  n®  2751,  p.  G5) 


• * ' 
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M.  Martinon  no  visait  (juo  les  céréales  et  prônait 
rétablissement  de  docks-greniers  pouvant  centraliser 
la  production  de  toute  une  région.  Les  céréales  em- 
magasinées devaient  être,  dans  son  système,  repré- 
sentées }>ar  des  ceilificats  de  dépôt  négociables,  à 
l’aide  desquels  le  cultivateur  aurait  pu  faire  argent 
de  sa  récolte  sans  la  vendre. 

Cette  proposition  n’eut  même  pas  l’honneur  d’une 
discussion  publique:  elle  fut  renouvelée  dans  la  séance 
du  28  octobre  1897,  mais  n’a  pas  abouti. 

Plus  récemmeid.,  au  Congrès  de  la  vauite  du  blé,  tenu 
à Versailles  en  1900,  on  ;a  bien  fait  ressortir  cette 
idée  que  le  warrant  agricole  ne  constituerait  jamais 
un  mode  de  crédit  ayant  une  existence  indépendante  ; 
mais  son  emploi  pourrait  être  très  utile  pour  l’organi- 
sation d’une  vente  en  commun  des  céréales,  avec  des 
magasins  généraux  ad  hoc,  conçus  sur  le  modèle  de 
ceux  existant  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne  ou  en 
Russie  (1). 

Enfin,  le  législateur  de  1900,  comme  nous  l’avons 
déjà  indiqué  maintes  fois,  a ouvert  la  porte  à cette 
autre  sphère  d’application  du  warrant  en  permettant 
(art.  1,  § 1 in  fine)  à l’emprunteur  de  confier  le  dé- 
pôt des  marchandises  warrantées  aux  syndicats,  co- 
mices ou  sociétés  agricoles  dont  il  est  adhérent,  ou  à 
des  tiers  convenus  entre  parties. 


(1)  V,  Pierre  Hans,  article  dans  la  Réforine  sociale,  mars  1907, 
et  Souclion,  Examen  juridique  des  diverses  combinaisons  de  la 
vente  en  commun  du  blé. 
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A notre  tour,  nous  dirons  qu’il  faudrait  aller  plus 
avant  dans  cette  voie  et  permettre  aux  syndicats  et 
aux  diverses  sociétés  de  crédit  agricole  de  créer  de 
petits  entrepôts,  qui  seraient  comme  des  magasins 
communs  où  tous  les  cultivateurs  de  la  région  remi- 
seraient leur  blé,  et  de  combiner  ainsi  fort  heureuse- 
ment le  gage  sans  déplacement  avec  le  système  des 
magasins  généraux. 

Ces  docks-greniers  se  multiplieraient  ainsi  peu  à 
peu  et  augmenteraient  petit  à petit  leur  champ  d’ac- 
tion sous  l’action  féconde  des  associations  agricoles. 
Les  agriculteurs  ne  tarderaient  pas  à apprécier  les 
avantages  de  la  nouvelle  institution  et  à s’assurer  aussi 
d’une  façon  beaucoup  plus  efficace  du  crédit  sur  leurs 
récoltes. 

Voyons  en  effet  rapidement  l’action  bienfaisante  des 
magasins  généraux  en  matière  commerciale,  et  nous 
pourrons  alors  nous  taire  une  idée  de  l’influence  que 
pourraient  avoir  les  docks-greniers  sur  l’agriculture, 
quoique  à un  degré  moindre. 

La  législation  des  magasins  généraux  (1)  est  inti- 
mement liée  avec  celle  des  ventes  ou  du  gage  com- 
mercial (2).  C’est  principalement  dans  les  rapports 
de  ces  établissemeids  avec  les  bourses  de  marchan- 
dises qu’apparaît  leur  raison  d’être,  comme  d’ailleurs 
celle  de  tous  les  entrepôts. 


J 


J 


1 


(1)  V.  Loi  du  28  mai  1858,  déjà  citée  ; Loi  du  21  mars  1848  et  Loi 
du  31  août  1870. 

(2)  V.  Thaller,  déj,  cit.,  p.  770  et  s. 
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Us  concourent  à déterminer  le  cours  des  produits  et 
le  commerce  est  iidéressé  à ce  que  les  énonciations  et 
renseignements  les  concernant  soient  sincères;  et  c’est 
dans  la  pensée  d’assurer  la  sincérité  du  marché  qu’on 
a apporté  des  limites  à la  liberté  d’ouverture  de  ces 
magasins. 


K 


Ils  tiennent  lieu  i)our  les  particuliers,  de  magasins 
dépendant  de  leurs  maisons.  La  circulation  des  mar- 
chandises déposées  en  magasin  général  devient  plus 
active;  « la  vente  en  est  facilitée,  dit  M.  Thaller,  parce 
qu’un  titre  négociable  se  substituera  dans  le  trafic  au 
produit  lui-même,  et'  qu’à  chaque  endossement  de  ce 
titre,  la  marchandise  changera  d’acquéreur,  proprié- 
taire et  possesseur,  sans  subir  elle-même  le  moindre 


déplacement  matériel.  » 

Enfin,  les  magasins  généraux  facilitent  la  mise  en 
gage  des  marchandises,  en  ce  sens  qu’ils  permettent 
de  donner  en  nantissement  la  marchandise  déposée, 
sans  que  le  créancier  soit  obligé  de  la  prendre  maté- 


riellement en  charge. 

Ces  mêmes  avantages  seraient  offerts  évidemment 
ou  du  moins  finiraient  par  être  offerts  à l’agriculture 
avec  les  docks-greniers. 

Mais,  comme  il  faut  compter  ici  avi^c  de  nombreuses, 
très  nombreuses  entraves,  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  le  commerce,  on  doit  procéder  par  tâtonnements, 
ne  pas  assimiler  encore  par  des  nu'sures  législatives 
le  régime  de  ces  docks-greniers  avec  celui  des  ma- 
gasins généraux,  les  warrants  agricoles  et  les  war- 
rants commerciaux. 
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Provisoirement,  le  fonctionnement  des  docks-gre- 
niers pourrait  très  bien  s’accommoder  de  la  législation 
actuelle  sur  les  warrants  agricoles.  L’usage  du  récé- 
pissé, inconnu  dans  la  loi  de  1898,  a reparu  avec 
celle  de  1906  à propos  du  dépôt  possible  des  marchan- 
dises entre  les  mains  d’un  tiers;  les  docks-greniers  le 
rendraient  beaucoup  plus  fréquent,  vmilà  tout.  Les  di- 
vers recours  du  porteur  contre  les  endosseurs  du  war- 
rant agricole,  les  mesures  de  publicité,  l’intervention 
du  greffier  ou  du  maire,  la  procédure  de  réalisation 
simple  et  peu  coûteuse,  tout  cela  est  compatible  avec 
les  exigences  des  docks-greniers.  Nous  ne  voyons  pas 
pour  le  moment  l’absolue  nécessité  de  rendre  les  si- 
gnataires ou  endosseurs  d’un  warrant  agricole  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce  ou  de  les  soumet- 
tre aux  formes  de  réalisation  du  gage  commercial  (V. 
L.  28  mai  1858). 

La  proposition  Delaunay,  qui  tendait,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1898  (1),  à introduire  les  for- 
mes de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  warrants  com- 
merciaux à la  matière  des  warrants  agricoles,  nous 
semble  trop  hâtive  et  ne  pas  tenir  suffisamment  compte 
de  la  lenteur  de  l’éducation  agricole  de  nos  cultiva- 
teurs. 

L’action  progressive  des  syndicats  et  des  diverrses 
associations  destinées  à favoriser  l’agriculture  nous 
semble  plus  recommandable  que  l’initiative  du  légis- 

(1)  üli.  deh  députés  ii»  2341  (Annexe  au  procès-vei bal  de  la 
séance  du  13  mars  I897j. 
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lateur,  dont,  le  rôle  doit  ici  se  Itoriier,  selon  nous  ,à 
consacrer  par  des  mesures  législatives,  au  fur  et  à 
mesure  qu’ils  se  produisent,  les  progrès  faits  dans  la 
voie  de  la  commercialisalion  des  engagements  agri- 
coles. 

Vu  ; Le  Président  de  la  Thèse, 
HOUQUES-FOURCADE. 

Yn  : Le  doyen  de  la  Faculté  de  Droit, 

HAURIOU. 

Vu  et  permis  d’imprimer  : 

Toulouse,  le  21  janvier  19U9. 

Le  Recteur, 

Président  du  Conseil  de  r Université, 

Pour  le  Recteur,  le  Doyen  délégué, 

CAUBET. 
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ANNEXE 


Sü  avril  PJOO.  — Loi  modifiant  la  loi  du  18  juillet  1898 
sur  les  warrants  agricoles  (./.  Off.,  4 mai  (1). 

Article  premier.  — Tout  agriculteur  peut  emprun- 
ter sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  de  son  ex- 
})loitation,  qui  ne  sont  pas  immeubles  par  destination, 

ri)  Dépôt  au  Sénat  d’une  pro[>osition  de  lui  par  M.  Louis  Legrand 
le  16  janvifM’  1903  (Doc.  pari.,  i|o  4 ; J.  0^'.,  p,  2|. 

Rapport  sommaire  de  M.  Portier  le  19  février  R¥J3  (Doc.  part., 

no  r>4  ; J.  O//’.,  p.  83). 

Drist^  l'u  considération  : .^éance  du  27  lévrier  1903. 

I*roposition  de  M.  Calvet  It*  ijum  UK)3.  (Doc.  parl.^  n<>  162;  J. 
0/f\,  p.  4t2). 

Hap[>ort  de  M.  fjonis  Legrand  le  16  juin  1903.  fhc,}far!,^  no  179; 
J Off.,  p.  439.) 

Discussion,  li'®  délibération  : séance  <iu  25  juin  1903. 

Rapport  supplémentaire  de  M.  Louis  Legrand  le  3 juin  1904. 
(Doc.  }tarL,  n<>  147;  ./.  Ojf.^  p.  147). 

Discussion,  2®  délihéiaîion  : séance  du  21  juin  1904. 

Dé|)ôt  à la  Chambre  d’une  pro|tosition  de  loi  par  M.  Chaslenel  le 
24  juin  1902.  (Duc.  pari.,  iv>  124;  ./.  Off\,  p.  610). 

Rapport  sommaire  de  M.  Castelnau,  le  10  juillet  [9ü'-2.  (Doc.  pari., 
n«  278;  J.  Off.,  p.  768). 
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y compris  le  sel  marin  et  les  animaux  lui  apparte- 
nant, soit  en  en  conservant  ia  garde  dans  les  l);\timents 
ou  sur  les  terres  de  cette  exploitation,  soit  en  en  con- 
fiant le  dépôt  aux  syndicats,  comices  et  sociétés  agri- 
coles dont  il  est  adhérent,  ou  à des  tiers  convenus 
entre  les  parties. 

1 /emprunt  peut  également  être  contracté  par  les  so- 
ciétés coopératives  agricoles  sur  les  [jroduits  dont  elles 
sont  devenues  propriétaires,  lors(pu‘  les  statuts  ne  s’y 
opposent  pas. 

Le  produit  warranté  reste,  jusqu’au  remboursement 
des  sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

L’emprunteur  ou  le  dépositaire  des  produits  war- 
rantés est  responsable  de  la  marchandise  qui  reste 
confiée  cà  ses  soins  et  à sa  garde,  et  cela  sans  aucune 
indemnité  opposable  aux  bénéficiaires  du  warrant  (1). 

Rapport  (le  M.  Chaigiie  le  28  juin  1904.  (Doc.  pari,  no  IS’27  et 
annexe;  J.  Off.,  p.  1798). 

Discussion  : séances  des  13,  20  et  27  novembre  1905. 

Retour  au  Sénat  le  l«f  décembre  1905.  (Doc.  pari.,  n°305  ; J.  Off., 
p.  607). 

Rapport  de  M.  Louis  Legrand  le  8 mars  1906.  {Doc.  pari.,  n®97  ; 
J.  Off.,  p.  221). 

Discussion  : séance  du  29  mars  1906. 

Retour  à la  Cbambrele3  avril  1906.  [Doc.  pari.,  n<>  3136;  J.  Off., 
p.  385). 

(1)  La  nouvelle  loi,  supprimant  l’énuméiation  de  la  loi  de  1898, 
autorise  la  constitution  des  warrants  sur  tons  produits  agi  icoles  ou 
industriels  tirés  de  la  terre,  même  après  leur  transformation  en 
d’autres  produits.  Ainsi  cet  article  s’a}i[)lique  notamment  aux  pier- 
res, phosphates,  charbons,  produits  des  carrières  et  des  usines  ; 


« 

I 
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2.  Le  cultivateur,  lorsqu’il  ne  sera  [»as  propriétaire 
ou  usufruitier  de  sou  exploitation,  devra,  avant  tout 
emprunt,  sauf  œ qui  sera  dit  ci-après,  aviser  le  pro- 
priétaire du  fonds  loué  de  la  nature,  de  la  valeur  et 
de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent  servir 
de  gage  pour  l’emprunt,  ainsi  que  du  montant  des 
sommes  à emprunter. 

sucres,  beuires,  eaux-iie-vies,  il  vise,  exfiressément,  un  produit  de 
la  mer  : le  sel  marin,  auquel  il  y a lieu  de  joindre  les  huîtres  dé- 
nommées dans  l’article  18.  Etdin,  peuvent  être  warrantés  les  ani- 
i maux  qui  ne  sont  pas  immeubles  par  destination.  Il  taLulia,  pour 

savoir  si  un  produit  est  immeuble  par  destination,  se  reporter  à la 
règle  édictée  par  les  articles  520  ei  suivants  du  Gode  civil.  La  dis- 
I tinction  entre  les  meubles  et  immeuble.s  sera  néanmoins,  partois, 

assez  délicate  : « En  ce  (jui  (xmcerm*  les  étangs,  disait  le  directeur 
de  ragi'iculture,  à la  séance  de  la  Chambre  du  20  novembre  1905, 
il  n'y  a pas  de  doute  ; il  y a une  culture  d’étang  qui  t'ait  partie  de 
l’exploitation  du  sol.  C’est  ainsi  (|ue  dans  les  Dombes,  par  exemple, 
r la  mise  en  étang,  |»our  un  teiiiffs  deleruiiué,  lait  partie  de  l'assole- 

menl.  Par  conséquent,  les  jiroduits  de  ces  étangs  sont  visés  par 
l’ai  ticie  ic**  ; taudis  que  ceux  de  la  pêche  maritime  n’entrent  pas 
dans  les  catégories  des  warrants  agricoles.  » Enfin,  on  peut  donner 
en  gage  le  tabac,  sous  les  réserves  de  l’article  il,  0, en  ce  qui  con- 
cerne la  réaiisatioii. 

i Le  dé()ôt  du  gage  peut  avoir  lieu  au  siège  des  syndicats,  mais 

j l’cmpi  unt  sur  wari  ant  ne  peut  être  efiéctué  par  des  syndicats  qui 

I « ne  sont  pas  coiistilués,  disait  le  ra[)por(eur  de  la  loi  au  Sénat, 

I pour  (aiu;  des  ofiératiuns  de.  cette  natuia'  ») . D'ailleurs,  eu  ce  qui 

cmicerue  les  sofiétés  agricoles,  « la  loi,  disait  le  rapport  de 
i M.  (.ujaigiHi  à la  Chambre,  considère  comme  ap|u opi  ialiun  sulh- 

saute  la  possession  par  ces  sociétés  de  denrées  à elles  remises  par 
leurs  adhérents  et  sur  lesquelles  ceux  ci  u’ont  conservé  qu’un  droit 
dans  la  répartition  du  prix  provenant  de  la  vente  faite  à des  tiers.  » 
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Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  usufrui- 
tier ou  à leur  mandataire  légal  désigné,  par  l’inter- 
médiaire  du  greffier  de  paix  du  canton  de  la  situation 
des  objets  warrantés;  si  reinpriinteiir  est  une  société 
coopérative  agricole,  la  compétence  appartiendra  au 
greffier  du  canton  du  siège  légal  de  cette  société.  La 
lettre  d avis  sera  remise  au  greffier  qui  devra  la  vi- 
ser, l’enregistrer  et  l’envoyer  sous  forme  de  pli  d’af- 
faiies  recommandé  avec  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l’usufruitier  ou  le  mandataire  légal 
désigné  pourront,  dans  le  cas  où  des  termes  échus 
leur  seiaient  dus,  dans  un  délai  de  huit  jours  francs 
a partir  de  la  date  de  l’accusé  de  réception,  s’opposer 
au  prêt  sur  lesdits  produits  par  une  autre  lettre  en- 
voyée également  sous  pli  d’affaires  recommandé  au 
greffier  du  juge  de  paix. 

Toutefois,  si  le  préteur  y consent,  et  sous  la  con- 
dition que  remprmiteur  devra  conserver  la  garde  des 
produits  warrantés  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres 
de  1 exploitation,  aucun  avis  ne  sera  donné  au  pro- 
priétaire ou  usufruitier,  et  le  consentement  donné  sera 
mentionné  dans  les  clauses  particulières  du  warrant; 
mais,  en  ce  cas,  le  privilège  du  bailleur  subsistera 
dans  les  termes  de  droit. 

Le  bailleur  pourra  renoncer  à son  privilège  jusqu’à 
concurrence  de  la  dette  contractée,  en  apposant  sa 
signature  sur  le  warrant  (1). 


I 

r 


( 


(1)  Cet  article  maintient  l’obligation  du  |>réavis  au  propriétaire 
édictée  par  la  loi  de  1898.  Il  prévoit,  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
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i).  Pour  établir  la  pièce  dénomméi'  warrant,  le  gref- 
fier de  la  justii'e  de  paix  du  canton  où  se  trouvent  les 
objets  warrantés  inscrira,  d’après  les  déclarations  de 
l’emprunteur,  la  nature,  la  (}uaniiié,  la  valeur  et  le 
lieu  de  situation  des  produits,  gage  de  l’emprunt,  le 
montant  des  sommes  empruntées,  ainsi  que  les  clauses 
et  conditions  particulières  relatives  au  warrant,  arrê- 
tées entre  les  parties. 

11  transcrira  sur  un  registre  spécial  le  warrant  ainsi 
rédigé  et,  sur  le  warrant,  il  mentionnera  le  volume  et 
le  numéro  de  la  transcription  avec  la  mention  des 
warrants  préexistants  sur  les  mêmes  produits. 

Si  l’emprunteur  ne  sait  signer,  le  warrant  est  signé 
pour  lui,  en  sa  présence  dûment  constatée  par  le  gref- 
fier. 

Lorsque  les  produits  warrantés  ne  restent  pas  entre 
les  mains  de  l’emiirunteur  lui-même,  le  dépositaire  et 
le  bailleur  des  lieux  où  est  ellectué  le  dépôt  ne  peu- 
vent faire  valoir  aucun  droit  de  rétention  ou  de  pri- 


du  bailleur,  trois  situations  bien  (tistmcles  : la  renonciation  du 
bailleur  à son  privilège  ; la  constitution  du  warrant  sous  seing  privé 
sans  préavis  au  bailleur  ; dans  ce  cas,  le  privilège  de  ce  dernier  de- 
meure intact  ; enfin,  la  constitution  du  warrant  avec  préavis  dans  le 
cas  où  les  ternies  échus  ne  sont  pas  dus.  En  cette  dernière  hypo- 
thèse, le  bailleur  ne  peut  s’opposer  au  déplacement  de  son  gage. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  bailleur  ne  peut  jamais  exercer 
un  droit  de  « suite  » . 

Par  les  mots  « det'e  contractée  n,  le  dernier  paragraplie  de  l’ar- 
ticle vise  le  capital  emprunté  augmenté  des  intérêts,  trais  et  autres 
accessoires  de  la  dette. 
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vilège  à l’encontre  dn  bénéficiaire  dn  warrant  on  de 
ses  ayants  cause. 

L’acceptation  de  la  garde  des  produits  engagés  sera 
constatée  par  récépissé  signé  du  dépositaire  des  pro- 
duits et,  s’il  y a lieu,  du  bailleur  des  locaux  où  ils 
sont  en  dépôt,  porlé  sur  le  warrant  lui-niénie  ou  donné 
séparément  pour  l’accompagner. 

Dans  le  c:is  où  l’emprunleur  ne  sera  pas  proprié- 
taire ou  usufruitier  de  l’exploitation,  le  greffier  devra, 
en  outre  des  indications  ci-dessus,  mentionner  la  date 
de  l’envoi  de  l’avis  au  propriétaire  ou  usufruitier  ainsi 
que  la  non-opposition  de  leur  part  après  huit  jours 
francs  à partir  de  la  date  de  l’accusé  de  réception  de 
la  lettre  recommandée  comme  il  est  dit  ci-dessus  (1). 

4.  Le  warrant  agricole  peut  également  être  établi, 
entre  les  parties,  sans  l’observation  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

Mais  en  ce  cas,  d’une  part,  il  n’est  opposable  aux 
tiers  qu’après  sa  transcription  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  conformément  à l’article  -5  qui  précède,  et, 
d’autre  part,  il  ne  prime  les  privilèges,  soit  du  bail- 
leur, soit  du  dépositaire  des  produits  warrantés  et  du 
propriétaire  des  locaux  où  est  effectué  le  dépôt,  que 
si  les  avis  ou  consentements  prévus  par  les  articles 
précédents  ont  été  donnés  {2). 

(t)  Ce  te.xte  laisse  aux  parties  la  plus  grande  latitude  au  point  de 
vue  des  conditions  de  l’emprunt,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
possibilité,  pour  l’emprunteur,  de  franslormer  le  produit. 

(2)  Cet  article  contient  une  innovation  importante  : la  faculté  de 
créer  le  warrant  sous  seing  privé  dont  les  effets  étaient  ainsi  pré- 
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5.  Le  warratil  indiquera  si  le  produit  warranté  est 
assuré  ou  non  et,  en  cas  d’assurance,  le  nom  et  l’a- 
dresse de  l’assureur. 

Faculté  est  donnée  aux  prêteurs  de  continuer  ladite 
assurance  jusqu’à  la  réalisation  du  produil  warranté. 

Les  porteurs  de  warrant  ont,  sur  les  indemnités 
d’assurances  dues  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  sur  les  produits  assurés  (1). 

6.  Le  greffier  délivrera  à tout  prêteur  qui  le  requerra, 
avec  l’autorisation  de  l’emprunteur,  un  état  des  war- 
rants inscrits  au  nom  de  ce  dernier  ou  un  certificat 
établissant  qu’il  n’existe  pas  d’inscription.  Cet  état 
ne  remontera  pas  à une  époque  antérieure  à cinq 
années  (2). 

7.  La  radiation  de  l’inscription  sera  opérée  sur  la 

cisés  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  : « Tant  qu’il  n’aura  pas 
été  transcrit,  il  ne  pourra  pas  avoir  de  valeur  à l’égard  des  tiers  », 
mais  « le  prêteur  aura  le  droit  en  cas  d’exécution  forcée,  de  recou- 
rir à la  procédure  simplifiée  organisée  par  la  loi  ; il  aura  la  garan- 
tie des  pénalités  édictées  dans  les  cas  prévus  par  ce  texte;  enfin  le 
warrant  ainsi  créé  pourra  produire  les  eltets  complets  des  warrants 
lorsqu’il  aura  été  transcrit  et  que  les  tormalités  essentielles  auront 
été  remplies.  » 

(1)  En  cas  d’insuffisance  de  l’indemnité  allouée  par  l’assurance 
pour  destruction  du  produit  warranté  et  de  la  ferme,  le  porteur  du 
warrant  exercera  son  privilège  sur  la  partie  de  l’indemnité  repré- 
sentative de  la  valeur  de  son  gage. 

(2)  Il  résulte  des  travaux  préparatoires,  sinon  de  ce  texte,  que 
le  prêteur,  après  l’expiration  du  délai  de  cinq  ans,  pourra  renouve- 
ler son  inscription.  Gela  résulte,  d’ailleurs,  expressément  de  l’ar- 
ticle 7. 
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justification  soit  du  rcinhoiirscment  de  la  créance  ga- 
raidie  par  le  warrant,  soit  d’iiiu'  inainl(‘\'é(>  |•égldiè|■e. 

L’emprunteur  qui  aura  remlioursé  son  warrant  fera 
constater  le  remlioursement  au  greffe  de  la  justice 
de  paix;  mention  de  rembomsemem  ou  do  la  main- 
levée sera  faite  sur  le  registre  prévu  à l’article  d; 
certificat  lui  sera  donné  d(‘  la  radiation  d(‘  l’inscrip 
lion.  L’inscription  sera  radiée  d’office  après  ciiuf  ans, 
si  elle  n’a  pas  été  renouvolé(‘  avant  l’expiration  de  ce 
délai;  si  elle  est  inscrite  à nouveau  après  la  radiation 
d’office,  elle  ne  vaudra  à l’égard  des  tiers  que  du  jour 


de  la  nouvelle  date. 

8.  L’emprunteur  conserve  le  droit  d('  vendr;^  les  |)ro- 
duits  warrantés  à l’amiable  et  avant  le  paieimud  d(*  la 
créance,  même  sans  le  concours  du  [)rèteur;  mais  la 
tradition  à l’acquéreur  ne  peid  être  opérée  (pu*  lors- 
(pie  le  créancier  a été  désintéressé. 

L’emprunteur  pend,  mênu'  avant  l’éidiéance,  rembour- 
ser la  créance  garantie  par  le  warrant;  si  le  porlcmr 
du  warrant  refuse  les  offres  du  débiteur,  celui-ci  peut, 
pour  se  libérer,  consigner  la  somme  offerte  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  l’article  1251)  du  code 
civil;  les  offres  sont  faites  au  dernier  ayant  droit 
comme  par  les  avis  donnés  au  greffier,  en  conformité 
de  l’article  10  qui  suit.  Sur  le  vu  d’une  quittance  de 
consignation  régtdière  et  suffisante,  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  warrant  est  inscrit  rendra  une  ordonnance 
aux  termes  de  laquelle  le  gage  sera  transjtorté  sur  la 
somme  consignée. 

Ln  cas  de  rembom-sement  anticipé  d’un  warrant  agri- 
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cole,  l’emprunteur  bénéficie  des  intérêts  qui  restaient 
à courir  jusqu’à  l’échéance  du  warrant,  déduction  faite 
d’un  délai  de  dix  jours  (1). 


9.  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  re- 
cevoir les  war'rants  comme  effets  de  commerce  avec 
dispense  d’une  des  signatures  exigées  par  leurs  statuts. 


10.  Le  warrant  est  transmissible  par  voie  d’endos- 
sement. L’endossement  est  daté  et  signé;  il  énonce 
les  noms,  professions,  domiciles  des  parties. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  warrant  sont 
tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

L’escompteur  ou  les  réesconqrteurs  d’un  warrant  se- 
ront tenus  d’aviser,  dans  les  huit  jours,  le  greffier  du 
juge  de  paix  par  pli  recommandé  avec  accusé  de  ré- 
ception, ou  verbalement,  contre  récépissé  de  l’avis. 

L’emprunteur  pourra,  par  une  mention  spéciale  ins- 
crite au  warrant,  dispenser  l’escompteur  et  les  rées- 
compteurs de  domier  cet  avis  ; mais,  dans  ce  cas,  il 
n’y  a pas  lieu  à l’application  des  dispositions  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l’article  8. 

11.  Le  porteur  du  warrant  doit  réclamer  à l’emprun- 
teur paiement  de  sa  créance  échue  et,  à défaut  de  ce 
paiement,  constater  et  réitérer  sa  réclamation  par  let- 


(I)  Si,  au  mépris  lie  cet  article,  la  trailition  a été  ellectuée  avant 
le  paiement  de  la  dette,  le  porteur  du  warrant  n’aura  pas  néanmoins 
le  droit  de  suite.  Mais  l’emprunteur  encourra  les  pénalités  édictées 

par  l’aiticle  14. 

La  consignation  prévue  par  le  paragraphe  2 s’effectuera  à la 
Caisse  des  dépôts  et  cunsignations. 


J 
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tre  recommandée  adressée  aa  débiteur  et  pour  laquelle 
un  avis  de  réception  sera  demandé. 

S’il  n’est  pas  payé  dans  les  cinq  jours  de  l’envoi  de 
cette  lettre,  le  porteur  du  warrant  est  tenu,  à peine 
de  perdre  ses  droits  contre  les  endosseurs,  de  dénoncer 
le  défaut  de  paiement,  quinze  jours  francs  au  plus  tard 
après  l’échéance,  par  avertissement  pour  chacun  des 
endosseurs  remis  au  greffier  de  la  justice  de  paix  com- 
pétent, qui  lui  en  donne  récépissé.  Le  greffier  fait  con- 
naître cet  avertissement  dans  la  htiitaine  qui  le  suit 
aux  endosseurs,  par  lettre  recommandée  pour  laquelle 
un  avis  de  réception  doit  être  demandé. 

En  cas  de  refus  de  paiement,  le  porteur  du  warrant 
peut,  quinze  jours  après  la  lettre  recommandée  adres- 
sée à l’emprunteur  connue  il  est  ci-dessus  prescrit, 
faire  procéder  par  un  officier  public  ou  ministériel  à 
la  vente  publique  de  la  marchandise  engagée.  Il  y est 
procédé  en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  de  paix 
rendue  sur  la  requête,  fixant  les  jour,  lieu  et  heure  de 
la  vente;  elle  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  à 
l’avance  par  affiches  apposées  dans  les  lieux  indiqués 
par  le  juge  de  paix,  qui  pourra  même  l’autoriser  sans 
affiches  après  une  ou  plusieurs  annonces  à son  de 
trompe  ou  de  caisse  ; le  juge  de  paix  pourra,  dans  tous 
les  cas,  en  autoriser  l’annonce  par  la  voie  des  jour- 
naux. La  publication  donnée  sera  constatée  par  une 
mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

L’officier  public  chargé  de  procéder  préviendra  par 
lettre  recommandée  le  débiteur  et  les  endosseurs,  huit 
jours  à l’avance,  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente. 


b 
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Les  articles  622,  623,  624  et  62.5  du  code  de  pro- 
cédure civile  sont  applicables  aux  ventes  prévues  par 
la  présente  loi. 

Pour  les  tabacs  warrantés,  la  vente  publique  est  rem- 
placée par  une  opposition  entre  les  mains  du  comp- 
table chargé  d’en  effectuer  le  paiement  lors  de  sa  li- 
vraison au  magasin  de  la  régie  où  il  doit  être  livré, 
et  ce  par  simple  pli  reconunandé  avec  accusé  de  ré- 
ception. Ce  magasin  sera  désigné  dès  la  création  du 
waj-rant  et  dans  son  libellé  même  (1). 

12.  Le  porteur  du  warrant  est  payé  directement  de 
sa  créance  sur  le  prix  de  Vente,  par  privilège  et  de  pré- 
férence à tous  créanciers,  sauf  l’exception  prévoie  par 
l’avant-deruier  paragraphe  de  l’article  2 et  sans  autres 
déductions  que  celle  des  contributions  directes  et  des 
frais  de  vente  et  sans  autres  formalités  qu’une  ordon- 
nance du  juge  de  paix  (2). 

(1)  La  nouvelle  loi  remplace  par  un  avis  aux  endosseurs  la  né- 
cessité de  procéder  immédiatement  à la  vente  du  gage  que  la  loi  de 
1898  imposait  uu  tiers  porteur  qui  voulait  conserver  son  recours 
contre  lesdits  endosseurs.  « Nous  faisons,  disait  le  rapporteur  de 
la  loi  au  Sénat,  du  tiers  porteur  le  mandataire  connu  un  chargé  de 
prévenir,  en  une  seule  fois,  tous  les  endosseurs  précédents,  et  cela 
afin  de  n’avoir  qu'un  délai  et  une  seule  formalité.  » Au  surplus, 
l’article  n’exige  pas  que  le  bailleur  soit  prévenu. 

(2)  L’article  vise  expressément  le  privilège  de  l’administration 
des  contributions  directes.  Quant  à celui  des  contributions  indirec- 
teb,  il  reste,  disait  le  rapport  au  Sénat,  ce  « qu’il  est  dans  tous  les  cas 
où  les  produits  assujettis  sont  vendus  ». 
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13.  Si  le  porteur  du  warrant  fait  procéder  à la  vente, 
conformément  <à  l’ai-ticle  11  ci-dessus,  il  ne  peut  plus 
exercer  son  recours  contre  les  endosseur  et  même  con- 
tre l’emprunteur  qn’après  avoir  fait  valoir  ses  droits 
sur  le  prix  des  produits  warrantés.  En  cas  d’insuffi- 
sance du  prix  pour  le  désintéresser,  un  délai  d’un  mois 
lui  est  imparti  à dater  du  jour  où  la  vente  de  la  mar- 
chandise est  réalisée,  pour  exercer  son  recours  con- 


tre les  endosseurs. 

14.  Tout  emprunteur  convaincu  d’avoir  fait  une 
fausse  déclaration  ou  d’avoir  constitué  un  warrant  sur 


des  produits  déjà  warrantés,  sans  avis  préalable  donné 
au  nouveau  prêteur;  tout  emprunteur  ou  dépositaire 
conv'aincu  d’avoir  détourné,  dissipé  ou  volontairement 
détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de  ce- 
lui-ci, sera  poursuivi  correctionnellement  sous  l’inciü- 
pation  d’escrocpieric  ou  d’abus  de  confiance,  selon  les 
cas,  et  frappé  des  peines  prévues  aux  articles  405  ou 
406  et  408  du  code  pénal  (1). 


15.  Lorsque,  pour  l’exécution  de  la  présente  loi, 
il  y aura  lieu  à référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  des  objets  warrantés. 

16.  Les  tarifs  établis  et  les  mesures  ordonnées  an- 


(l)  Les  f)énalités  sont  celles  qu’édictait  la  loi  de  1898  Mais  ce 
texte  crée  le  délit  de  warrantage  de  produits  déjà  wai  rantés  - non 
celui  de  déclarations  inexactes  — et  de  fausses  déclarations.  D’ail- 
leurs, il  ne  fait  pas  obstacle  à l’application  d’autres  dispositions 
pénales  en  vigueur,  telles  que  celles  de  la  loi  du  5 août  1905  sur 
es  fraudes  commises  dans  la  vente  des  produits  agricoles. 
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I 


téricurcmcnt  pour  l’excculion  de  In  loi  du  18  juillet 
1898  resteront  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  or- 
donné autrement  par  décret  nouveau. 

Le  montant  des  droits  du  greffier  à prévoir  audit 
décret  devra  être  inférieur  d’un  tiers  au  total  des  droits 
prévus  par  le  décret  du  29  octobre  1898  pour  les  war- 
rants ne  dépassant  pas  1.000  francs  en  capital,  à moins 
que  l’emprunteur  ne  demande  la  délivrance  simulta- 
née de  plusieurs  warrants  dont  le  total  serait  supérieur 

à cette  somme. 

Les  avis  prescrits  par  la  présente  loi  seront  envoyés 
en  la  forme  et  avec  la  taxe  des  papiers  d’affaires  re- 
commandés. 

17.  Sont  (lisi)ensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l’enregist renient  les  lettres  et  accusés  de  réception,  les 
renonciations,  accejdations  et  consentements  prévus 
aux  articles  2,  3,  10  et  11,  le  registre  sur  lequel  les 
warrants  seront  inscrits,  la  copie  des  inscriptions  d em- 
prunt, le  certificat  négatif  et  le  certificat  de  radiation 
mentionnés  aux  articles  6 et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  timbre  des  effets 
de  commerce  (0.  05  0/0). 

L’enregistrement  (0.  50  0/0)  ne  deviendra  obliga- 
toire qu’en  cas  de  vente  opérée  en  \mrtu  de  1 article  11. 

Le  droit  à percevoir  sur  le  prix  de  ladite  vente  sera 
de  0.  10  0/0  (comme  pour  les  marchandises  neuves). 

18.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s’appliquera  aux 
ostréiculteurs. 

19.  La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie. 
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L’article  463  du  code  pénal  est  aj^plicable  à la  pré- 
sente loi. 

La  loi  du  18  juillet  1898  est  abrogée. 


WARRANT  AGRICOLE  Echéance  du F. 

(Loi  du  30  avril  i906) 
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L’emprunteur,  usant  de  la  faculté  que  lui  donne  le  § 4 de  Kart.  10  de 
la  loi,  dispense  l’escompteur  et  les  réescompteurs  du  présent  warrant 
de  Kavis  au  gieftier,  prescrit  par  le  § 3 du  même  article. 

Sig:oature. 


Au  moment  de  son  utilisatio7i,  « le  wananl  est  passible  du 
droit  de  timbre  des  efl'ets  de  commerce  (0,05  p.  100)  ».  (Art.  17, 
§ 2 de  la  loi  du  30  avril  1906.) 

ENDOSSEMENTS 


BON  pour  trmisfert  du  présent  uuxrraiit 
à r ordre  de  la  Caisse  de  Crédit  agricole 


en  garayitie  de  la  somme  de 
payable  le  


Timbre 
à annuler 
par  l’emprunteur 
à lu  même  date 
que  celle 
de  l’endossement. 


Signature  de  l’emprunteur. 


BON  pour  transfert  du  présent  warrant  à Vordre  de  la 
Caisse  Régionale  de  Crédit  agricole  du  Midi  à Montpellier, 


Le  Président  de  la  Caisse  de  Crédit  agricole 


Signature, 


Art.  8 de  la  loi  du  30  avril  1900.  — L’emprunteur  conserve  le  droit  de  vendre  les  produits 
warrantés  a l’amiabie  et  avant  le  paiement  de  la  créance,  même  sans  le  concours  du  prêteur, 
mais  la  traàttion  (la  livraison)  à l'acquéreur  ne  peut  être  opérée  que  loy^sque  le  créancier 
a été  désintéressé. 

Art.  ii  de  la  loi  du  30  avril  1900.  — Tout  emprunteur  convaincu  d’avoir  fait  une  fausse  décla- 
ration ou  d’avoir  constitue  un  wariant  Mir  des  produits  déjà  warrantés,  sans  avis  préalable 
donné  au  nouveau  prêteur  ; tout  emprunteur  ou  dépositaire  convaincu  d’avoir  détourne,  dissipe 
ou  volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de  celui-ci,  sera  poursuivi 
correctionnellement  sous  incnipation  d’escroquerie  ou  d’abus  de  confiance,  selon  les  eus,  et 
frappé  des  peines  prévues  aux  art.  405  ou  400  et  408  du  Gode  pénal. 
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